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PATRIE ET PAIX

Le pape appartient à cette catégorie de personne publique dont la parole possède une aura particulière. Dans ce cadre, chacun de ses discours revêt en général un caractère universel qui s’adresse à tous. Avec cet ouvrage, notre objectif était de faire redécouvrir certains discours-clés de cette parole papale de 1880 à nos jours, de Léon XIII au Pape François. L’enjeu est de pouvoir appréhender l’évolution et les permanences de ces messages dans une chronologie élargie et marqué par d’importantes mutations historiques et sociales. Ces discours, par leurs variétés mais aussi leur destinataires et leurs contenu permettent de comprendre certains fondements du message apostolique qui demeure le même depuis deux mille ans.
Les textes sont nombreux et la sélection qui suit n’est en rien exhaustive. Elle reflète un certain nombre de choix et a pour but d’illustrer les thèmes abordés. En effet, nous nous sommes ici attachés à mettre en valeur trois thèmes, liés les uns aux autres, et trouvant encore un écho particulier dans l’actualité : tout d’abord la patrie et la paix, puis la construction européenne comme garante d’une paix durable, et enfin le dialogue interreligieux, composante aujourd’hui primordiale pour la mise en place de bases solides à la paix mondiale.
Les thèmes de la résolution des conflits et de l’instauration d’une paix durable dans le monde occupent une place centrale dans les discours des papes tout au long du XXe siècle. Les conflits jalonnant le siècle et la montée des tensions y menant sont nombreux, et ont été l’occasion pour la papauté de construire et de développer un discours condamnant l’usage de la violence et le recours à la guerre, et prônant l’instauration d’une paix profonde, durable et universelle, au centre de laquelle se trouvent le respect de la dignité humaine, la protection des populations civiles et la compréhension des différences.
La construction de cette dialectique de la paix n’est pas l’apanage d’un XXe siècle marqué par deux conflits mondiaux et nombre de guerres et guérillas plus ou moins locales. Mais elle atteste d’une nette évolution dans la composition d’un discours pacifiste où la neutralité de l’Église dans les conflits est fermement affirmée. Elle est en réalité intrinsèque au christianisme et le cœur même du message christique. C’est son caractère universel qui en fait un sujet de prédilection. À la lecture de l’ensemble de ces discours, mais aussi des encycliques, homélies, exhortations, etc., on peut voir l’évolution du message chrétien sur la guerre et surtout sur la paix.
« [Il est] de la fonction propre du pape de promouvoir la paix entre les nations. »
[Allocution de Léon XIII, 15 juillet 1889]

La fin du XIXe est encore marquée par la notion de « guerre juste » ou de juste guerre qui, depuis Augustin et Thomas d’Aquin, est fondée sur un ensemble de règles de conduite morale définissant la cause juste ou non de la guerre. Mais le recours à une « moralisation » de la guerre, ou tout du moins une justification du conflit armé, évolue aussi au fil du temps au profit d’une recherche de la paix par la diplomatie et le dialogue, et le refus de la violence et du conflit.
Avec la prise des États pontificaux par les troupes italiennes de Victor-Emmanuel II et la chute de Rome qui devient, selon les vœux de Cavour, la capitale d’une Italie unifiée, le rôle temporel des papes gouvernants s’estompe, au profit d’un rôle plus purement spirituel, plus éloigné des contingences politiques et plus proche des approches diplomatiques.
Si Léon XIII se fait défenseur et promoteur de la paix et met en avant le rôle de médiatrice de la papauté (médiation pour les îles Carolines, 15 janvier 1886), il ne réprouve cependant pas totalement la notion de guerre juste qui doit permettre de déterminer le bien-fondé d’un conflit.
« Il faut donc s’efforcer de donner à la paix des assises plus solides et mieux en accord avec la nature : la nature, en effet, ne s’oppose pas à ce que l’on défende son droit par la force et par les armes ; mais ce qu’elle ne permet pas, c’est que la force soit cause efficiente du droit. »
[Allocution « Nostis errorem » au Sacré Collège, 11 février 1889]

Mais la guerre, même juste, n’est qu’un pis-aller, faute de méthode diplomatique, pour faire valoir son bon droit. Seule la paix prime et doit être recherchée au-delà du conflit armé qui ne peut être une première solution de résolution des tensions. Dans son allocution « Nostis errorem » au Sacré Collège, il s’inquiète de la mise en place d’une paix uniquement assurée par les armes en Europe.
« Mais pour assurer la tranquillité publique, c’est peu de la désirer [la paix] et la seule volonté de la protéger ne suffit pas. De même, des effectifs considérables et un développement illimité des préparatifs de guerre peuvent bien tenir quelque temps en respect un ennemi disposé à attaquer, mais ils ne peuvent procurer une paix sûre et stable. Les armements entretenus avec des intentions agressives sont même plus propres à accroître qu’à supprimer les rivalités et les défiances ; ils troublent les esprits par des perspectives d’avenir inquiétantes, et les peuples par des charges telles qu’on peut se demander souvent si elles sont plus tolérables que la guerre. »
[Allocution « Nostis errorem » au Sacré Collège, 11 février 1889]

Cette crainte s’adresse en particulier à l’Allemagne et au chancelier Bismarck. En effet, dans un discours de politique extérieure au Reichstag1, ce dernier explique qu’il mène une « politique d’intérêts » et se veut le garant de l’équilibre européen. Mais pour lui cet équilibre passe par la guerre, une guerre préventive sur deux fronts, contre la France et la Russie, et nécessite un accroissement de l’armée pour répondre aux menaces. C’est cette politique d’armement que rejette fermement Léon XIII, d’autant qu’en janvier 1889, soit à peine quelques semaines avant le discours du pape au Sacré Collège, Bismarck échoue à conclure une alliance avec l’Angleterre contre la France, alliance qui, si elle avait été effective, aurait mené à la guerre.
En août 1898 Nikolaï Mouraviev, ministre des Affaires étrangères de Nicolas II, adresse au pape une lettre lui faisant part d’un projet, auquel la Russie souhaite associer le Saint-Siège, de conférence internationale visant à prévenir les conflits et établir une réglementation internationale pour la médiation et le maintien de la paix. Léon XIII répond favorablement à cette initiative, mais le gouvernement italien s’oppose à la participation du Vatican puisqu’il n’est pas un État souverain. Léon XIII n’est finalement pas invité à la première conférence qui se réunit à La Haye le 18 mai 1899 et qui met l’accent sur le droit humanitaire des conflits, le désarmement et la prévention de la guerre, et aboutit à la création de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye. Malgré son absence aux débats officiels, Léon XIII se félicite de leur tenue et y place de nombreux espoirs pour la pacification de l’Europe.
« Rendre plus rare et moins sanglant le terrible choc des épées, et préparer ainsi la voie à une vie sociale plus calme : voilà une entreprise qui doit faire briller dans l’histoire de la civilisation celui qui a eu l’intelligence et le cœur de s’en faire l’initiateur. Nous l’avons saluée dès le début, avec cette volonté empressée qui convient, en pareil cas, à celui qui a le mandat suprême de promouvoir et de répandre sur la terre la douce vertu de l’Évangile. Nous ne cessons de faire des vœux pour qu’à une intention si élevée réponde un effet abondant et universel. »
[Allocution « Rivedere qui oggi » au Sacré Collège, 11 avril 1899]

Une deuxième conférence organisée en 1907 vient confirmer les principales mesures discutées en 1899. Pie X poursuit l’œuvre de paix de son prédécesseur, mais se trouve dans l’incapacité d’enrayer la marche vers la guerre en Europe, qui éclate le 2 août 1914. Le pape, malade et fatigué, publie une exhortation « Dum Europa fere omnis » appelant tous les fidèles à prier pour la fin de la guerre et le retour de la paix.
 
Devant les cardinaux réunis en conclave le 31 août 1914, Aurelio Galli reprend l’argumentaire développé par Pie X dans son allocution consistoriale2 : la guerre qui débute est une punition infligée par Dieu pour faire expier les fautes commises par les hommes et pour favoriser la régénération des peuples. Au début du XXe siècle, la guerre apparaît comme malheureusement inéluctable. Dès les premiers jours de son pontificat, Benoît XV condamne, dans une exhortation apostolique adressée aux catholiques du monde entier, la guerre et le recours aux armes, et s’engage à travailler pour la paix. Il ne se préoccupe pas d’employer des termes diplomatiques ménageant les forces en présence. Sa pensée est forte et claire, le vocabulaire employé, sans équivoque et la dialectique, adaptée. La guerre est associée aux ténèbres et à la mort et seul la véritable paix, la paix dans le Christ, apporte lumière et soutien. Il demande un cessez-le-feu immédiat et ne cessera de proposer, sa médiation dans la résolution du conflit. Mais les appels à la paix du pape restent sans effets. Il s’engage pourtant dès le début du conflit pour la paix, propose une « trêve de Noël » le 25 décembre 1914, qui est rejetée par les gouvernements concernés, et se penche sur le sort des prisonniers de guerre blessés afin qu’ils puissent rentrer chez eux.
« Devant Notre esprit brilla le projet de faire passer, au milieu des ténèbres de cette guerre mortelle, au moins un rayon, un seul rayon du divin soleil de la paix. Aux nations belligérantes, Nous Nous sommes décidés à proposer une trêve de Noël, d’une durée bien déterminée et courte. Nous caressions l’espoir que, ne pouvant chasser le noir fantôme de la guerre, il Nous serait au moins accordé de verser un peu de baume sur les plaies qu’elle a ouvertes. […] Notre chrétienne initiative ne fut malheureusement pas couronnée de succès. Mais sans Nous décourager en rien, Nous entendons poursuivre Nos efforts pour hâter le terme de cette calamité inouïe, ou au moins pour en alléger les tristes conséquences. »
[Allocution « Di accogliere » au Sacré Collège, 24 décembre 1914]

Il multiplie aussi les exhortations envers les peuples belligérants « pour que cesse la lutte fratricide3 ». Le pape revient constamment sur le problème de la guerre, sans doute conscient que lui seul peut tenter de se faire entendre au-dessus du « fracas des armes ». Dans sa première encyclique, « Ad beatissimi4 », le pape redéfinit sa fonction pastorale en tant que guide, non seulement de l’Église et de ses fidèles, mais surtout de tous les hommes sans exceptions, croyants ou non, qui n’aspirent qu’à une paix universelle contre le fléau de la guerre. La condamnation de cette dernière est un point important de l’encyclique qui reprend et développe son image apocalyptique. Mais au-delà, le pape y donne aussi les éléments fondamentaux pour la construction de la paix, à savoir le rejet d’un nationalisme exacerbé au profit de la négociation comme méthode de confrontation diplomatique entre les nations. Cette dénonciation du nationalisme comme cause de tous les maux est importante, elle montre la fine analyse diplomatique faite par le pape de la situation internationale. L’encyclique et chacun des discours qui la suivent sont un appel à la paix et au dialogue, et l’expression de sa souffrance de voir la guerre se poursuivre. En décembre 1915, il regrette de ne pouvoir assurer aux familles des soldats un moment de paix. Il est intéressant de voir qu’ici Benoît XV, percevant la réelle dimension diplomatique de la crise, fait référence au sort de l’Arménie, alors victime d’un génocide.
« Or, malgré l’amoncellement d’immenses ruines au cours de ces seize mois, bien que le désir de paix grandisse dans les cœurs, et malgré les prières de tant de familles unies dans les pleurs ; bien que Nous ayons employé tous les moyens possibles pour hâter la paix et régler les différends ; cette guerre meurtrière dure encore sur terre et sur mer, tandis que, par ailleurs, elle a conduit la pauvre Arménie à une ruine extrême. »
[Allocution « Nostis profecto » au Sacré Collège, 6 décembre 1915]

1917 marque un tournant dans la dialectique de Benoît XV. Le message aux peuples belligérants et à leurs chefs du 1er août 1917 est célèbre pour sa définition de la guerre, mais surtout pour la valorisation de la paix. Le pape condamne les « horreurs de la terrible guerre déchaînée sur l’Europe » et la responsabilité des gouvernements engagés, mais il ouvre surtout les perspectives de paix et se place en médiateur pour mettre fin à trois ans de guerre.
« Dans une situation si angoissante, en présence d’une menace aussi grave, Nous qui n’avons aucune visée politique particulière, qui n’écoutons les suggestions ou les intérêts d’aucune des parties belligérantes, mais uniquement poussé par le sentiment de Notre devoir suprême de Père commun des fidèles, par les sollicitations de Nos enfants qui implorent Notre intervention et Notre parole pacificatrice, par la voix même de l’humanité et de la raison, Nous jetons de nouveau un cri de paix et Nous renouvelons un pressant appel à ceux qui tiennent en leurs mains les destinées des nations. »
[Message aux peuples belligérants et à leurs chefs, 1er août 1917]

Mais c’est surtout sur un règlement de la paix que le pape insiste, proposant un retrait général des troupes des zones occupées et un désarmement complet des parties permettant l’ouverture d’un dialogue constructif. Son impartialité et son pacifisme lui valent d’être rejeté par les deux camps qui repoussent son offre de médiation. Dans la pensée nationaliste très forte pendant la Grande Guerre, la neutralité du Vatican n’est pas perçue comme un moyen de parvenir à la paix, mais comme un choix par défaut, le choix du camp ennemi. Pour les Français, Benoît XV est le « pape boche » qui présente les mêmes dispositions pour les agresseurs (Allemagne) que pour les agressés (la France qui se trouve dans son bon droit de juste guerre). Les Allemands et les Autrichiens quant à eux lui reprocheront une francophilie trop marquée. Cette mise à l’index de la diplomatie vaticane est encore accentuée par le traité secret de Londres5, par lequel l’Italie entre en guerre aux côtés de l’Entente (France, Grande-Bretagne, Russie). Le royaume d’Italie demande expressément que le Vatican soit exclu de toutes les « négociations de paix et des questions soulevées par la présente guerre ». Il échoue à faire du Vatican une autorité morale au-dessus des parties, mais pour la première fois de son histoire, l’Église déclare haut et fort que la guerre est illicite et que son but est l’établissement de la paix universelle promise par le Christ. Exclu de la conférence de Paris et du traité de Versailles, Benoît XV se félicite de la paix retrouvée, mais regrette les termes du traité où transparaissent encore les rancœurs des Français et des Allemands.
Pour le pape, la guerre marque la conséquence de l’aveuglement collectif d’une société en voie de sécularisation. « La paix est le plus beau don de Dieu » écrit Benoît XV en 1920 dans son encyclique « Pacem Dei munus pulcherrimum6 ». Dès son élection au trône de saint Pierre le 3 septembre 1914, Benoît XV exprime son regret et sa peine immense de voir l’Europe transformée en un « champ de mort » et plaide pour une « paix juste et durable ». Dans cette encyclique, il explique qu’une paix véritable ne peut s’établir que dans le pardon et il remarque que même « si l’on a signé des traités de paix, on n’a pas extirpé les germes des anciennes discordes ». Il regrette que le traité de Versailles, loin d’apporter une paix durable en Europe, entretienne les tensions et les ressentiments nationalistes. Il incite inlassablement à la paix et à la réconciliation entre les nations et se félicite de la création de la Société des Nations.
« Les peuples, en effet, qui ont souffert tant de désastres en tout genre, désirent ardemment aujourd’hui la paix, intérieure tout autant qu’avec l’étranger, et Nous observons avec beaucoup d’inquiétude et d’anxiété que le traité de paix solennel n’a pas été scellé par la paix des âmes, et que pratiquement toutes les nations, en particulier les nations européennes, se déchirent encore entre elles. »
[Allocution aux cardinaux réunis en consistoire secret à l’occasion de la Conférence internationale de Washington pour le désarmement, 21 novembre 1921]

Il faut attendre novembre 1921, et la Conférence internationale de Washington7 pour voir un accord sur le désarmement naval proche de celui qu’avait suggéré Benoît XV dans sa proposition de médiation d’août 1917. À Washington, l’Angleterre, la France, les États-Unis, l’Italie et le Japon parviennent à un accord de limitation des armements navals.
« C’est pourquoi Nous voyons avec grande satisfaction, vénérables frères, que les représentants de nombreuses nations se sont réunis ces jours-ci à Washington dans le but de trouver un accord sur la réduction des armements. »
[Allocution aux cardinaux réunis en consistoire secret à l’occasion de la Conférence internationale de Washington pour le désarmement, 21 novembre 1921]

Succédant à Benoît XV, Pie XI poursuit son action pacificatrice dans une période troublée, marquée surtout par la montée en puissance du communisme, du fascisme et du nazisme dans les années 1930. Après sa disparition en 1939, Pie XI demeure dans les mémoires comme le promoteur d’une « paix juste et durable », dans la lignée de Benoît XV.
« Le programme d’action que Nous Nous traçons est celui-là même auquel Nos deux derniers prédécesseurs consacrèrent leur activité pour le bien du monde catholique : l’un s’est efforcé de tout restaurer dans le Christ, et le second, sans relâche, a recommandé aux hommes la paix chrétienne. Ces buts que l’un et l’autre se sont fixés comme programme de pontificat, Nous voulons les grouper en une formule ramassée, qui sera comme Notre devise : La Paix du Christ dans le royaume du Christ. »
[Allocution « Vehementer » au Sacré Collège,
11 décembre 1922]

Son plan d’action en tant que pape, Pie XI le présente dans son allocution « Vehementer » de 1922 qui annonce sa première encyclique. Son attention y est tout entière tournée vers la paix qu’il pressent fragile. Cette première approche constitue le cœur de l’encyclique « Ubi arcano Dei consilio8 », en date du 23 décembre 1922. Pie XI s’y fait le promoteur de l’implication des chrétiens dans la société et du rôle des laïcs dans et hors l’Église pour faire sortir la foi de la sphère privée et établir la paix.
« L’état de choses n’a pas changé qui a préoccupé, durant tout son pontificat, Notre très regretté prédécesseur Benoît XV ; il est donc logique que Nous fassions Nôtres ses initiatives et ses vues en ce qui concerne ces questions. […] La tâche qui s’impose avant toute autre, c’est la pacification des esprits. Il y a bien peu à attendre d’une paix artificielle et extérieure qui règle et commande les rapports réciproques des hommes comme ferait un code de politesse ; ce qu’il faut, c’est une paix qui pénètre les cœurs, les apaise et les ouvre peu à peu à des sentiments réciproques de Charité fraternelle. Une telle paix ne saurait être que la Paix du Christ […] car Il fut le premier à dire aux hommes : Vous êtes tous des frères (Matthieu, 23 : 8). […] Le retour de la paix chrétienne est impossible hors de ce règne : la Paix du Christ par le royaume du Christ. »
[Encyclique « Ubi arcano Dei consilio », 23 décembre 1922]

Il y reprend les thèmes déjà présents chez son prédécesseur du désordre moral et de la haine entre les nations. Et cette préoccupation traverse l’ensemble de son pontificat, sa crainte majeure étant toujours l’apparition de nouveaux conflits. Cette « Paix du Christ par le royaume du Christ » se construit sur un rejet catégorique de la guerre et sur l’engagement profond des fidèles à la promotion d’une paix internationale. Pie XI invite les croyants à s’engager dans la vie publique, seul moyen selon lui de faire émerger la Paix du Christ.
« Mais il faut que ce soit la Paix du Christ et non pas un pacifisme sentimental, confus, sans discernement, ne tenant pas compte des dangers ; la paix véritable est celle qui vient de Dieu ; de la paix, elle a les caractères distinctifs et indispensables, comme les fruits précieux. »
[Allocution de Noël 1930 « Benedetto il Natale » aux cardinaux et aux prélats de la cour romaine]

Il saisit l’occasion du discours de Noël 1930 pour donner sa définition de la paix et les conditions nécessaires à son avènement et surtout sa pérennité. La paix entre les nations ne peut exister si les hommes ne sont pas eux-mêmes en paix. Elle est intimement liée à la charité et à la justice, et doit transcender les nations pour s’établir entre elles. La guerre est un acte absurde par essence, et un État qui provoquerait la guerre mènerait sa population à sa propre perte.
« Quant aux menaces de nouvelles guerres, alors que les peuples subissent encore si douloureusement le malheur de la dernière guerre, Nous ne voulons pas, Nous ne pouvons croire à leur réalité, ne pouvant admettre qu’il existe présentement un État civilisé qui veuille devenir aussi monstrueusement homicide, et presque certainement se suicider du même coup. Que si, de son existence actuelle, Nous devions concevoir ne fût-ce qu’un doute positif, Nous devrions adresser à Dieu la prière inspirée du Roi Prophète – qui pourtant connaissait bien la guerre et la victoire – : Dissipa gentes quae bella volunt9, et aussi la prière de l’Église : Dona nobis pacem. »
[Allocution de Noël 1930 « Benedetto il Natale » aux cardinaux et aux prélats de la cour romaine]

S’il reconnaît les bienfaits d’un patriotisme mesuré qui permet, selon lui, l’expression de la cohésion d’une société et favorise son bon fonctionnement, il s’inquiète en revanche d’un nationalisme démesuré, cet « amour immodéré de la nation10 », considéré comme un absolu auquel tout doit être sacrifié. C’est ce nationalisme qui pousse à la haine de l’autre et s’oppose à la charité fraternelle défendue par l’Église et fondement d’une paix durable.
« Il est plus difficile, pour ne pas dire impossible, que la paix dure entre les peuples et les États si, au lieu du vrai et naturel patriotisme, domine et se déchaîne un égoïste et dur nationalisme, c’est-à-dire la haine et l’envie prenant la place du désir mutuel du bien, la défiance et la suspicion au lieu de la confiance fraternelle, la concurrence et la lutte se substituant à une cordiale collaboration, l’ambition d’hégémonie et de prépondérance supplantant le respect et la protection de tous les droits, même ceux des faibles et des petits. »
[Allocution de Noël 1930 « Benedetto il Natale » aux cardinaux et aux prélats de la cour romaine]

Cet excès du nationalisme, il en voit les fruits néfastes dans le communisme et le nazisme. La montée des totalitarismes en Europe est un sujet de préoccupation constante et le déroulement de la Conférence mondiale pour le désarmement11, organisée sous l’autorité de la Société des Nations, en collaboration avec les États-Unis et l’Union soviétique, paraît lui donner raison. Le but était de limiter la production d’armes et de procéder petit à petit à un désarmement des nations afin de préserver la paix. Les négociations sont interrompues lorsque Hitler, fraîchement élu chancelier, décide de retirer l’Allemagne des discussions pour se lancer dans une politique intensive de réarmement. Pie XI quant à lui ne croit pas à l’efficacité d’institutions comme la SDN, dont la paix n’est pas fondée sur la paix plus profonde de Dieu. Le Vatican reste convaincu que le pape doit demeurer une voix dominant le concert des nations et dont le rôle est avant tout de rappeler chacun à la paix et d’éviter la guerre.
En janvier 1933, après plusieurs années de négociations, un concordat est enfin signé entre l’Allemagne de la République de Weimar et le Vatican. Rapidement cependant, les accords ne sont pas respectés par les Allemands, et les persécutions et actes anticatholiques se multiplient.
En mars 1937, Pie XI, déjà âgé et malade, publie à quelques jours d’intervalle deux encycliques. La première, « Mit brennender Sorge12 » – « C’est avec une vive inquiétude » –, critique le national-socialisme et ses fondements, la seconde, « Divini Redemptoris13 », condamne le communisme athée comme « intrinsèquement pervers ».
Adressée aux évêques allemands et exceptionnellement rédigée en allemand pour faciliter sa diffusion, l’encyclique « Mit brennender Sorge », écrite avec le cardinal Pacelli – futur Pie XII –, alors secrétaire d’État, traite de la situation religieuse précaire des catholiques dans le Troisième Reich. L’encyclique souligne plusieurs points importants qui montrent très tôt la position de l’Église vis-à-vis du nazisme. Pie XI condamne ainsi fermement le néopaganisme imposé par Hitler, où Dieu apparaît sans substance et qui s’accompagne d’un rejet systématique de l’enseignement de l’histoire de la Bible et de l’Ancien Testament (et des juifs). De plus le pape s’élève contre le culte de la personnalité entourant la figure d’Hitler et dénonce celui « du sang et de la Race » (racisme) qu’il juge parfaitement contraire au message christique. Suite à cette encyclique, les catholiques allemands sont de nouveau l’objet de représailles. Plusieurs évêchés sont perquisitionnés, des établissements catholiques sont fermés et des prêtres et des religieux sont déportés. Alors que les pays européens paraissent rester impuissants face à la montée du nazisme, Pie XI et ses collaborateurs – en particulier le cardinal Pacelli, ancien nonce à Berlin –, sont parfaitement au fait des données politiques allemandes. En publiant à quelques jours de distance deux encycliques condamnant de façon claire et argumentée les deux idéologies totalitaires menaçant la paix mondiale, le pape invite les catholiques à ouvrir les yeux sur les réalités néfastes de ces doctrines et à être conscients de ce que leur inaction risque d’entraîner.
 
Lorsque la guerre éclate en août 1939, Pie XII n’a été élu au trône de saint Pierre que depuis quelques mois. Diplomate de carrière et vrai connaisseur de l’Allemagne où il a été nonce apostolique, il reprend la ligne pacifiste de Benoît XV et Pie XI et revendique l’impartialité du Vatican dans le conflit. Tout comme pour Benoît XV, cette posture « au-dessus » des contingences politiques lui permet d’être entendu mais crée aussi un net décalage par rapport aux réalités du conflit. Contrairement à Benoît XV, Pie XII bénéficie d’un outil de communication qui lui donne un accès direct aux fidèles : Radio Vatican a été inaugurée le 12 février 1931 par Pie XI ; le 24 août 1939, Pie XII, très concerné par les menaces allemandes pesant sur la Pologne, lance à la radio son premier message pour la paix. Pendant la guerre, Radio Vatican émet en quatre langues, diffuse les messages du pape et devient un incontournable instrument de communication avec la diffusion de messages personnels des familles de soldats et de disparus, et d’émissions appelant les catholiques à rester fidèles à la foi, dénonçant les exactions du régime nazi contre l’Église et appelant à une résistance spirituelle contre l’idéologie nazie entamée avec « Mit brennender Sorge ».
La neutralité de l’Église sous Pie XII est un véritable travail d’équilibriste. Le Vatican est sous la surveillance policière de l’Italie fasciste, les communications téléphoniques sont écoutées, le passage de la « frontière » est soumis à un contrôle policier, puis saint Pierre se trouve sous la menace directe de l’armée nazie après l’occupation de Rome à l’automne 1943. Les propos de Pie XII peuvent faire l’objet de représailles (fouille des couvents, arrestations massives, déportation) rendant le jeu diplomatique du pape d’autant plus complexe.
« Le danger est imminent, mais il est encore temps. Rien n’est perdu avec la paix. Tout peut l’être avec la guerre. Que les hommes recommencent à se comprendre. Qu’ils recommencent à négocier. En faisant ces pourparlers avec bonne volonté et dans le respect des droits réciproques, ils s’apercevront qu’un succès honorable n’est jamais exclu des négociations loyales et actives. Ils se sentiront grands – de la véritable grandeur – si, faisant taire les voix de la passion, aussi bien collective que privée, et faisant droit à la raison, ils épargnent le sang de leurs frères et soustraient leur patrie à la ruine. »
[Message radio pour appeler à la paix, 24 août 1939]

Mais cet ultime appel à la paix reste perdu ; la veille, Hitler et Staline ont conclu un pacte de non-agression et, le 1er septembre, Hitler envahit la Pologne, engageant l’Europe dans la guerre. En octobre Pie XII publie sa première encyclique – « Summi pontificatus14 », sous-titrée : « De l’unité du genre humain » – et offre un cadre théologique et surtout diplomatique à son pontificat dans la guerre. Il y affirme, dans la lignée engagée par Pie XI, la fraternité absolue des peuples, et condamne les différentes formes de racismes, politiques raciales et nationalismes qui la remettent en cause. S’il ne cite directement l’Allemagne hitlérienne ni la Russie de Staline – ce qui serait contraire à l’impartialité et la neutralité de l’Église et conduirait à un amalgame et une ambiguïté entre les dirigeants et les populations –, les deux régimes totalitaires sous-tendent l’intégralité de son texte. Et s’il ne condamne pas explicitement l’invasion de la Pologne, il y dénonce en revanche clairement les persécutions subies par les civils polonais, les déportations de prêtres et de religieux, etc.
« Déjà dans des milliers de familles règnent la mort et la désolation, les lamentations et la misère. Le sang d’innombrables êtres humains, même non combattants, élève un poignant cri de douleur, spécialement sur une nation bien-aimée, la Pologne […]. »
[Encyclique « Summi pontificatus », 20 octobre 1939]

Cette absence de condamnation est mal perçue par le clergé polonais, mais toute condamnation officielle est aussi un risque de voir s’accroître les persécutions. Pie XII se trouve confronté à l’éternel dilemme de la neutralité et de l’impartialité affichée par le Vatican : parler et risquer des répercussions sur les populations catholiques de Pologne ; ou se taire, consentir à des concessions parfois difficiles et laisser ainsi une potentielle marge de manœuvre au niveau local.
En juin 1940, alors que l’avancée allemande est sans partage et que la « drôle de guerre » touche à sa fin en France, Pie XII s’inquiète du sort réservé aux populations des zones occupées. Il sait aussi que les victoires de l’Allemagne le place dans une situation diplomatique complexe. S’il veut préserver l’impartialité papale, Pie XII doit composer entre la compassion pour les victimes, sans toutefois en arriver à une condamnation morale – après l’invasion de la Belgique et de la Hollande en mai 1940 – et la politique qui pourrait donner lieu à des représailles sur les catholiques vivant sous le joug nazi. Comme pour Benoît XV, la guerre est selon lui l’expression d’une décadence morale, d’un détournement des valeurs spirituelles qui freine, voire empêche l’instauration d’une paix durable et universelle.
« Désormais, la guerre a atteint un apogée de violence et d’avancée destructrice, et ses désastres atteignent des proportions gigantesques ; mais sans que ces dégâts matériels puissent être comparés à l’effondrement intérieur et à la destruction du patrimoine spirituel et moral. […] Il ne Nous est pas permis, dans cette situation, de renoncer à déplorer le traitement qui est réservé aux populations non belligérantes dans de nombreuses régions, si loin d’être conforme et respectueux des lois de l’humanité. Dieu Nous est témoin que, dans l’affirmation de cette juste vérité, Nous ne sommes animé par aucun esprit de parti ni aucune préférence pour quiconque. Le jugement moral d’une action ne saurait être considéré à l’aune de considérations personnelles. Aucun peuple n’est à l’abri du péril de voir certains de ses fils se laisser emporter par les passions et sacrifier au démon de la haine. Ce qui surtout importe est le jugement que l’autorité publique donne de telles dérives qui ne respectent pas l’esprit de la bataille, et l’empressement qu’elle met à les faire cesser. »
[Allocution aux populations tombées sous l’occupation étrangère, 2 juin 1940]

Dans la diplomatie vaticane de la guerre, les radio-messages de Noël sont des éléments primordiaux qui offrent au pape une tribune de réflexion sur les points qu’il juge essentiels. Il y réitère son appel à la paix et au désarmement, et y développe sa vision des relations internationales. Depuis 1963 et la pièce de théâtre d’un protestant allemand, la problématique des « silences » du vicaire du Christ sous le régime nazi est venue entacher la réputation de Pie XII et sa gestion de la guerre. On lui reproche d’être trop souvent resté dans l’abstraction et le vague dans ses dénonciations, alors que le régime nazi procédait à l’extermination systématique de certaines catégories sociales (juifs, tziganes, homosexuels, etc.). Le message radio de Noël 1942 est considéré comme étant le seul discours officiel où Pie XII évoque à mots couverts l’extermination des juifs et la persécution des Polonais. Dans son intégralité, ce long message est avant tout un exposé doctrinal détaillant la conception chrétienne de l’État et de la pacification de la société.
« Nous voulons Nous arrêter avec une attention toute particulière et une égale impartialité sur les règles fondamentales de l’ordre intérieur des États et des peuples. Relations internationales et ordre intérieur sont intimement liés, l’équilibre et l’harmonie entre nations dépendant de l’équilibre intérieur et de la maturité intérieure de chaque État dans le domaine matériel, social et intellectuel. De fait, il est impossible d’établir un front de paix vers l’extérieur solide et assuré, à moins qu’un front de paix à l’intérieur n’inspire confiance. Seule donc l’aspiration à une paix intégrale dans les deux ordres réussira à libérer les peuples de l’affreux cauchemar de la guerre, à atténuer ou à enrayer progressivement les causes matérielles et psychologiques de nouvelles ruptures d’équilibre et de nouveaux bouleversements. »
[Message radiophonique à la veille du saint jour de Noël, 24 décembre 1942]

Ce n’est qu’en conclusion de son discours que Pie XII revient sur la guerre et ses excès, regrettant la violation des conventions internationales « dont l’objet était de rendre la guerre moins inhumaine en la limitant aux combattants » et listant en quelque sorte l’ensemble des victimes du conflit et en particulier une évocation détournée des juifs et des Polonais.
« Ce vœu, l’humanité le doit aux centaines de milliers de personnes qui, sans aucune faute de leur part, et parfois pour le seul fait de leur nationalité ou de leur race, ont été vouées à la mort ou à une extermination progressive. »
[Message radiophonique à la veille du saint jour de Noël, 24 décembre 1942]

S’il est certain que le Vatican a malgré tout beaucoup fait dans la pratique pour sauver des vies, en cachant des juifs – en septembre 1943, le Vatican accueille même plus de quatre cents juifs venant d’Italie du Nord et fuyant l’avancée de l’armée allemande vers Rome – ou tout simplement en les aidant à fuir vers un pays neutre, on attendait sans doute de la part de Pie XII un engagement plus visible pour dénoncer les atrocités du régime nazi. C’est un choix du pape que de conserver cette hauteur de vue, cette impartialité prudente qui a sans doute aussi permis à d’autres d’agir à l’abri des représailles. En juillet 1942 par exemple, les évêques néerlandais protestent officiellement contre les persécutions des juifs. En réponse, les troupes nazies organisent une fouille minutieuse et systématique des monastères et couvents des Pays-Bas et procèdent à l’arrestation et à la déportation de tous les juifs qui y étaient cachés, dont Edith Stein, juive devenue carmélite.
Avec la fin de la guerre, le message pacifiste de la papauté trouve un autre écho. Le pape prône le pardon, seule voie possible pour l’établissement d’une paix durable après six ans de guerre.
« Si donc le monde veut retrouver la paix, il faut que disparaissent le mensonge et la rancœur et qu’à leur place règnent en souveraines la vérité et la charité. »
[Message radio à l’occasion de la fin de la guerre en Europe, 9 mai 1945]

Cette définition de la paix par le pardon, Pie XII la développe dans l’encyclique « Optatissima pax15 ». Dans les années immédiates suivant la fin de la guerre, il semble que la paix signée demeure incertaine, notamment en raison de la montée des tensions entre les États-Unis et l’Union soviétique. Le pape considère cette crise comme sérieuse et craint notamment les répercussions sur des systèmes économiques largement malmenés par la guerre. Dans son encyclique, Pie XII développe ainsi l’idée que la paix n’est possible et ne peut être assurée que par l’harmonie entre les peuples, la coopération et le travail. Mais le Vatican doit conserver et cultiver son impartialité puisque c’est elle qui lui assure l’écoute du monde.
« [L’Église] est une puissance religieuse et morale, dont la compétence s’étend aussi loin que le domaine religieux et moral, et celui-ci à son tour embrasse l’activité libre et responsable de l’homme considéré en lui-même ou dans la société. Vis-à-vis des puissances politiques, l’Église reste neutre, ou mieux encore, puisque ce terme est trop passif et trop ambigu, impartiale et indépendante. Le Saint-Siège ne se laisse prendre en remorque par aucune puissance ou groupe de puissances politiques, même si on affirme mille fois le contraire. Il peut parfois se faire, par suite des circonstances, que la route du Saint-Siège rencontre celle d’une puissance politique. Mais en ce qui concerne le point de départ et le but de leur chemin, l’Église et son chef suprême suivent uniquement leur loi propre, la mission qu’ils ont héritée de leur divin Fondateur […]. »
[Discours aux journalistes de la presse étrangère correspondants à Rome, 12 mai 1953]

En 1979 Jean-Paul II, en voyage apostolique dans sa Pologne natale à ce moment-là encore communiste, est le premier pape à visiter en « fils du peuple polonais » le camp d’extermination d’Auschwitz-Birkenau, ce « Golgotha du monde contemporain », et à reconnaître publiquement le martyre des juifs et des Polonais pendant la Seconde Guerre mondiale. C’est en ces lieux hautement symboliques des excès et de l’horreur de la guerre qu’il en appelle au respect des droits de l’homme et des nations dans un contexte de guerre froide et de Pologne communiste.
En 2006, c’est au tour de Benoît XVI de venir se recueillir dans les camps d’Auschwitz et Birkenau, en tant que fils du peuple allemand, à la suite de Jean-Paul II, et de reconnaître solennellement en ces lieux la « Shoah ».
« Le lieu où nous nous trouvons est un lieu de la mémoire, c’est le lieu de la Shoah. Le passé n’est jamais uniquement le passé. Il nous concerne et nous indique les chemins à ne pas suivre et ceux à suivre. Comme Jean-Paul II, j’ai parcouru le chemin le long des stèles qui rappellent, en différentes langues, les victimes de ce lieu : ce sont des stèles en biélorusse, en tchèque, en allemand, en français, en grec, en hébreu, en croate, en italien, en yiddish, en hongrois, en hollandais, en norvégien, en polonais, en russe, en rom, en roumain, en slovaque, en serbe, en ukrainien, en hébreu hispanique et en anglais. Toutes ces stèles commémoratives nous parlent de souffrance humaine, nous laissent entrevoir le cynisme de ce pouvoir qui traitait les hommes comme des objets, ne les reconnaissant pas comme des personnes, dans lesquelles se reflète l’image de Dieu. Certaines stèles invitent à une commémoration particulière. Celle en hébreu par exemple. Les potentats du Troisième Reich voulaient écraser le peuple juif tout entier ; l’éliminer du nombre des peuples de la terre. »
[Discours lors de la visite au camp de concentration d’Auschwitz, 28 mai 2006]

Il est prévu que le pape François se rende à son tour dans ces lieux chargés de mémoire à l’été 2016, à l’occasion des Journées mondiales de la jeunesse de Cracovie (Pologne).
La bombe atomique lâchée par les Américains sur Hiroshima le 6 août 1945, puis sur Nagasaki trois jours plus tard, met un terme à la Seconde Guerre mondiale avec la capitulation sans condition du Japon. C’est aussi l’entrée dans une nouvelle ère, les prémices de l’opposition Est-Ouest, et surtout le début de la menace atomique. En 1981, à l’occasion de son voyage apostolique au Japon, Jean-Paul II se rend au Mémorial de la Paix d’Hiroshima et redéfinit les problématiques de la guerre et de la paix nucléaire.
« La guerre est l’œuvre de l’homme. La guerre est destruction de la vie humaine. La guerre est mort. […] Rappeler le passé signifie s’engager pour l’avenir. Je ne peux pas ne pas rendre hommage et applaudir la sage décision des autorités de cette ville pour que le monument en mémoire du premier bombardement nucléaire soit un monument de paix. En faisant cela, la ville d’Hiroshima et tout le peuple du Japon ont exprimé avec force leur espoir pour un monde de paix et leur conviction selon laquelle l’homme qui fait la guerre est également capable de construire la paix avec succès. De cette ville, et de l’événement que son nom rappelle, on tire une nouvelle conscience mondiale contre la guerre et une détermination renouvelée pour œuvrer en faveur de la paix. »
[Discours au « Peace Memorial » d’Hiroshima, 25 février 1981]

Hiroshima et Nagasaki sont les premières victimes de la guerre nucléaire. Dès septembre 1945, les monstrueuses capacités destructives de l’arme atomique sont décrites et commencent tout juste à éveiller les consciences catholiques à cette nouvelle menace.
« Il est vrai que, d’ordinaire, cette persuasion vient de la terrifiante puissance de destruction des armes modernes et de la crainte des cataclysmes et des ruines épouvantables qu’occasionnerait l’emploi de ces armes. C’est pourquoi il devient humainement impossible de penser que la guerre soit, en notre ère atomique, le moyen adéquat pour obtenir justice d’une violation de droits. »
[Jean XXIII, encyclique « Pacem in Terris »,
III, § 127, 11 avril 1963]

Avec la fin de la guerre, Pie XII se fait aussi plus insistant dans sa condamnation du communisme. En 1948, il appuie la création de l’ONU, de la Cour internationale de justice de La Haye et des autres institutions internationales pour réguler la course à l’armement, mais soutient surtout l’intégration européenne pour contrebalancer le pouvoir des deux superpuissances que sont les États-Unis et l’URSS.
« En conséquence, l’Église a donné son appui au développement d’une administration internationale de justice et d’arbitrage comme moyen de résoudre pacifiquement les conflits, et comme une partie de l’évolution d’un système législatif mondial. Traditionnellement, le Saint-Siège a joué le rôle de médiateur lors de contestations. […] Pie XII et ses successeurs ont particulièrement bien accueilli et encouragé la création et le développement de l’Organisation des Nations unies. »
[Jean-Paul II, discours à la Cour internationale de justice de La Haye, 13 mai 1985]

Durant son bref pontificat – à peine cinq ans –, Jean XXIII modifie sensiblement la politique du Vatican à l’égard de l’URSS et du bloc de l’Est, et dans l’enseignement de la paix. Le nouveau pape se veut un médiateur pacifique entre l’Est et l’Ouest, un serviteur de la paix au-delà des politiques internationales. Durant la crise de Cuba16, il joue un rôle de médiateur reconnu entre Kennedy et Khrouchtchev, évitant une escalade nucléaire. La publication le 11 avril 1963 de l’encyclique « Pacem in Terris17 » est sans doute le document pontifical le plus important sur la paix et pose les principes de la paix chrétienne à l’époque de la menace nucléaire. Première encyclique adressée à tous les hommes de bonne volonté et non aux seuls catholiques, elle constitue aussi le testament spirituel de Jean XXIII, qui meurt des suites d’un cancer deux mois à peine après sa parution. En pleine guerre froide marquée par la question de l’armement nucléaire, le pape condamne le recours aux armes pour la résolution des conflits et privilégie la seule négociation comme prévention. Il souligne l’importance du respect des droits de l’homme, prérequis essentiel de la compréhension chrétienne de l’humanité dans sa globalité, et le devoir des gouvernants de travailler au bien commun et donc à la paix.
En 2013, à l’occasion du cinquantenaire de la publication de l’encyclique, le pape François revient sur l’extrême modernité de « Pacem in Terris ». Écrite pendant la guerre froide, elle est encore aujourd’hui un guide de construction de la paix dans le monde moderne.
« Mais quel est le fondement de la construction de la paix ? “Pacem in Terris” veut le rappeler à tous : il consiste dans l’origine divine de l’homme, de la société et de l’autorité elle-même, qui engage les personnes, les familles, les divers groupes sociaux et les États à vivre des relations de justice et de solidarité. Il est alors du devoir des hommes de construire la paix, à l’exemple de Jésus-Christ, en parcourant ces deux voies : promouvoir et pratiquer la justice, avec vérité et amour ; contribuer, chacun selon ses possibilités, au développement humain intégral, selon la logique et la solidarité. »
[Discours aux participants à la rencontre organisée par le Conseil pontifical « Justice et Paix » pour le 50e anniversaire de l’encyclique « Pacem in Terris », 3 octobre 2013]

Ce n’est pas à l’Église d’indiquer les solutions sur des sujets de société complexes qui doivent rester ouverts au libre débat. « Ce n’est pas le dogme qui indique les solutions pratiques, mais plutôt le dialogue, l’écoute, la patience, le respect de l’autre […]18. » Le but de l’encyclique n’est pas d’apporter les solutions mais de fournir les outils nécessaires au règlement des conflits. Il construit son message sur une anthropologie biblique et un ordre moral fondé sur la Vérité, la Justice, la Charité, le Partage et la Liberté qui, mis ensemble, forment le « bien commun » auquel tout gouvernement aspire.
Jean XXIII relie aussi la question du désarmement à celle du développement économique et social des nations, ouvrant là un débat de fond qui animera Vatican II.
« La justice, la sagesse, le sens de l’humanité réclament par conséquent qu’on arrête la course aux armements ; elles réclament la réduction parallèle et simultanée de l’armement existant dans les divers pays, la proscription de l’arme atomique, et enfin le désarmement dûment effectué d’un commun accord et accompagné de contrôles efficaces. »
[Encyclique « Pacem in Terris », III, § 112, 11 avril 1963]

Testament politique et spirituel laissé par Jean XXIII à l’ouverture du concile de Vatican II19, « Pacem in Terris » connaît une postérité dans la Constitution apostolique « Gaudium et Spes20 », sur l’Église dans le monde moderne, promulguée par Paul VI le 7 décembre 1965, la veille de la clôture du concile. Perspective de l’Église dans le monde sans être du monde, « Gaudium et Spes » témoigne de l’intérêt de l’Église pour la situation de l’homme moderne dans le monde et la société. Le dernier chapitre de la seconde partie est consacré à la protection de la paix, et par extension à la prévention de la guerre, et la promotion de la Communauté des nations. La paix y est définie non comme une absence de guerre ou le résultat d’une domination politique – dictature – ou d’une balance des pouvoirs – paix armée – mais bien plutôt comme un effet de la justice qui ne peut émaner que de Dieu Lui-même. Les pères du concile parlent de construire la paix par la solidarité entre les peuples et la lutte contre l’injustice. Si la Constitution refuse de parler de guerre juste, terme jusque-là employé, elle ne rejette pas pour autant toute idée de légitime défense. Mais cette défense doit être limitée, elle ne peut être qu’un dernier recours après l’échec de toutes les autres voies du dialogue et de la concertation. De la course à l’armement naît un équilibre précaire des forces et des nations.
« La course aux armements […] ne constitue pas une voie sûre pour le ferme maintien de la paix et […] le soi-disant équilibre qui en résulte n’est ni une paix stable ni une paix véritable. »
[Constitution apostolique « Gaudium et Spes »,
chap.V, section I, § 81, 1965]

Cette dialectique de la paix et du désarmement développée par Jean XXIII et le concile de Vatican II, Paul VI la poursuit pendant son pontificat21. Invité à s’exprimer lors de sa visite historique au siège de l’ONU en octobre 1965, à l’occasion des vingt ans de la création de l’organisation, Paul VI définit la position du Saint-Siège dans le monde et pour le monde.
« Cette rencontre, vous en êtes tous bien conscients, revêt un double caractère : elle est empreinte à la fois de simplicité et de grandeur. De simplicité car celui qui vous parle est un homme comme vous ; il est votre frère, et même un des plus petits parmi vous, qui représentez des États souverains, puisqu’il n’est investi […] que d’une minuscule et quasi symbolique souveraineté temporelle : le minimum nécessaire pour être libre d’exercer sa mission spirituelle et assurer ceux qui traitent avec lui qu’il est indépendant de toute souveraineté de ce monde. Il n’a aucune puissance temporelle, aucune ambition d’entrer avec vous en compétition. »
[Discours à l’Organisation des Nations unies à l’occasion du 20e anniversaire de l’organisation, 4 octobre 1965]

Un pouvoir temporel réduit, mais qui lui assure une indépendance de parole permettant de transmettre le message de l’Évangile. C’est aussi l’occasion pour lui de relancer un appel à la paix, la paix universelle qui doit permettre à tous de vivre ensemble.
« La paix, vous le savez, ne se construit pas seulement au moyen de la politique et de l’équilibre des forces et des intérêts. Elle se construit avec l’esprit, les idées, les œuvres de la paix. […] Les voies en sont tracées devant vous : la première est celle du désarmement. Si vous voulez être frères, laissez tomber les armes de vos mains. »
[Discours à l’Organisation des Nations unies à l’occasion du 20e anniversaire de l’organisation, 4 octobre 1965]

À cette fin, Paul VI crée en janvier 1967 la commission pontificale « Justice et Paix » au sein de laquelle se trouve le Comité permanent pour la paix. La commission se prononce ainsi sur les divers conflits internationaux comme le Viêtnam22 ou le Liban23. L’encyclique « Populorum progressio », publiée au début de 1967, porte essentiellement sur le développement du tiers-monde mais aborde une fois encore les questions de la paix et du désarmement. Le pape y lie étroitement le développement et la paix, affirmant que « le développement est le nouveau nom de la paix », c’est-à-dire que le développement des pays est une condition de la paix et que cette paix a besoin d’instances internationales fortes pour pouvoir exister. À la fin de cette même année 1967, Paul VI proclame que chaque 1er janvier sera la Journée mondiale de la paix afin de marquer de manière solennelle l’entrée dans la nouvelle année par la prière et un message adressé à tous sans distinction de croyances.
« Nous Nous adressons à tous les hommes de bonne volonté pour les exhorter à célébrer la “Journée de la paix”, dans le monde entier, le premier jour de l’année civile, 1er janvier 1968. Notre désir serait qu’ensuite, chaque année, cette célébration se répétât, comme un souhait et une promesse, à l’ouverture du calendrier qui mesure et décrit le chemin de la vie humaine dans le temps. »
[Message pour la célébration d’une « Journée de la paix »,
8 décembre 1967]

Chez Paul VI la force de la paix sur la guerre passe donc par la diplomatie. Le diplomate a un rôle à jouer pour l’avènement et le maintien de la paix, pour le désarmement et la diminution des tensions. La paix est « faite d’actes de réconciliations24 » et le diplomate moderne occupe dans ce cadre une place de premier plan.
« Le diplomate d’aujourd’hui, conscient de l’état de l’humanité, pratique, bien plus que l’art de réussir à tout prix, celui – autrement difficile – de fonder et de maintenir un ordre international, l’art d’instaurer des relations humaines, raisonnables entre les peuples. II a réussi souvent à dépasser l’étroitesse des stériles antagonismes de jadis, et il est devenu, par excellence, l’artisan de la paix, l’homme du droit, de la raison, du dialogue, et du dialogue sincère. Car la sincérité Nous apparaît comme inséparable de la véritable diplomatie. Et si Nous devions dresser le catalogue des vertus du diplomate, Nous y ajouterions la patience, car il lui en faut beaucoup, plus peut-être aujourd’hui que jadis ; Nous y ajouterions encore le sage réalisme, celui qui sait prendre la mesure exacte du possible et de l’impossible dans les circonstances données ; et Nous couronnerions l’édifice par la magnanimité, qui doit caractériser partout l’homme vraiment civilisé et pénétré d’humanisme, surtout s’il a l’honneur d’être chrétien. »
[Discours au corps diplomatique accrédité près le Saint-Siège, 8 janvier 1968]

Dès le début de son pontificat, Jean-Paul II se présente comme un serviteur de la paix poursuivant l’œuvre entamée par ses prédécesseurs, en particulier Jean XXIII et Paul VI.
« Paul VI a été un serviteur inlassable de la cause de la paix. Moi aussi je désire le suivre de toutes mes forces et continuer ce service. L’Église catholique, en tous les lieux de la terre, proclame un message de paix ; elle prie pour la paix, elle éduque l’homme à la paix. »
[Discours à l’Assemblée générale des Nations unies,
2 octobre 1979]

Si Paul VI avait indissolublement lié la paix au développement et à la justice, Jean-Paul II insiste dès sa première encyclique, « Redemptor hominis25 », sur le fait que « la paix se réduit au respect des droits inviolables de l’homme ». La paix est une éducation et une vérité qui libère, thèmes chers à son cœur tout au long de son pontificat. Pape polonais, pèlerin infatigable, Jean-Paul II distribue sa parole de paix et d’ouverture à tous, à l’Est comme à l’Ouest. Son premier voyage apostolique hors de Rome l’amène dans sa Pologne natale et au camp d’Auschwitz-Birkenau ; il est invité dès son élection à se rendre au siège des Nations unies26, où il ira une seconde fois pour le cinquantenaire de la fin de la guerre et de la création de l’organisation. Plus encore que ses prédécesseurs, il a l’expérience pratique des régimes communistes. L’Acte final d’Helsinki27 est un élément important de cette ouverture à la paix internationale, qui marque une tentative d’amélioration des relations entre le bloc communiste et l’Ouest. Les trente-cinq États signataires sont ainsi tombés d’accord sur dix points principaux devant régir leurs relations.
« Les fameux “dix principes” qui préfacent l’Acte final d’Helsinki constituent la base sur laquelle les peuples d’Europe, victimes de tant de guerres et de divisions, désirent maintenant consolider et préserver la paix afin que les générations futures puissent vivre en harmonie et en sécurité. Les auteurs de l’Acte final ont clairement réalisé que la paix serait précaire sans la coopération entre les nations et entre les individus, sans une meilleure qualité de vie, et sans la promotion des valeurs que les Européens ont en commun. »
[Discours aux membres de la « Paasikivi Society » à Helsinki, 5 juin 1989]

Un point en particulier retient l’attention de Jean-Paul II, le septième qui stipule le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, parmi lesquelles la liberté religieuse. L’Acte final d’Helsinki a permis une certaine normalisation des relations, mais surtout la mise en place de bases communes dans la gestion des États et des populations entre Est et Ouest. La chute du mur de Berlin, le 9 novembre 1989, et la réunification de l’Allemagne le 3 octobre de l’année suivante sont pour le pape une première étape vers l’instauration de la paix, mais celle-ci nécessite un travail constant, une sape dans la brèche pour faire disparaître les divisions mais aussi faire apparaître les liens.
« Un sentiment commun semble dominer aujourd’hui la grande famille humaine. Tous se demandent quel avenir construire dans la paix et la solidarité en ce passage d’une époque culturelle à une autre. Les grandes idéologies ont montré leur faillite devant la dure épreuve des événements. Des systèmes soi-disant scientifiques de rénovation sociale, voire de rédemption de l’homme par lui-même, des mythes de l’accomplissement révolutionnaire de l’homme se sont révélés aux yeux du monde entier pour ce qu’ils étaient : de tragiques utopies qui ont entraîné une régression sans précédent dans l’histoire tourmentée de l’humanité. Au milieu de leurs frères, la résistance héroïque des communautés chrétiennes contre le totalitarisme inhumain a suscité l’admiration. Le monde actuel redécouvre que, loin d’être l’opium des peuples, la foi au Christ est le meilleur garant et le stimulant de leur liberté. »
[Discours à l’assemblée plénière du Conseil pontifical pour la culture, 12 janvier 1990]

La réponse à la peur, peur de l’avenir, peur de l’autre, la peur qui freine, voire empêche l’établissement d’une paix durable – en Irlande, en Bosnie, au Rwanda, en Palestine, etc. –, c’est la « civilisation de l’amour » au service de la solidarité universelle. Seul l’amour de l’autre dans le respect de la personne et de ses droits peut constituer la base de la vie sociale, politique et économique. L’amour comme force et moteur vers la paix est finalement le cœur même du message de Jean-Paul II.
« La réponse à la peur qui obscurcit l’existence humaine au terme du XXe siècle, c’est l’effort commun pour édifier la civilisation de l’amour, fondée sur les valeurs universelles de la paix, de la solidarité, de la justice et de la liberté. Et l’“âme” de la civilisation de l’amour, c’est la culture de la liberté : la liberté des individus et des nations, vécue dans un esprit oblatif de solidarité et de responsabilité. »
[Discours à la cinquantième Assemblée générale de l’Organisation des Nations unies, 5 octobre 1995]

L’introduction dans le concret est la « marque de fabrique » du pape polonais. Là où d’autres auraient seulement évoqué ou mentionné, lui n’hésite pas à entrer dans le vif du sujet et à aller à l’essentiel.
Si 1986 a été choisie par les Nations unies comme Année internationale de la paix, Jean-Paul II profite de l’occasion pour annoncer une rencontre inédite entre toutes les religions du monde à Assise pour, côte à côte, prier pour la paix. Les rencontres d’Assise marquent une nouvelle évolution dans la définition de la paix pour l’Église. La multiplication des conflits en Afrique et au Moyen-Orient démontre l’importance du développement du dialogue interreligieux, une nécessité fondamentale pour l’instauration d’une paix juste et charitable.
« La paix attend ses auteurs. Tendons les mains vers nos frères et sœurs, pour les encourager à construire la paix sur les quatre piliers de la vérité, de la justice, de l’amour et de la liberté. La paix est un chantier ouvert à tous, pas seulement aux spécialistes, aux savants et aux stratèges. La paix est une responsabilité universelle : elle passe par des milliers de petites actions de la vie quotidienne. Selon leur façon de vivre avec les autres au quotidien, les hommes choisissent d’être en faveur de la paix ou contre la paix. »
[Discours aux représentants des Églises chrétiennes,
des communautés ecclésiales et des religions mondiales rassemblées à Assise, 27 octobre 1986]

« C’est mon grand espoir que les religions du monde s’engagent toujours plus dans un dialogue de compréhension et de paix sur la base des nombreuses valeurs qu’elles partagent. »
[Discours aux participants au Conseil international de la Conférence mondiale des religions pour la paix,
4 juillet 1991]

Assise a su démontrer l’importance que pouvait revêtir dans le monde actuel le dialogue interreligieux comme source de réflexion sur la violence et la paix. Lors des rencontres de 2011, Benoît XVI a ainsi, dans un contexte international tendu, proposé une réflexion sur violence et religion, et les violences commises au nom des religions. Sur le thème général de « pèlerins de la vérité, pèlerins de la paix », le pape y souligne que la foi vécue dans la vérité et la charité est un préalable à toute vraie rencontre et dialogue avec l’autre.
« Nous savons que souvent le terrorisme est motivé religieusement et que justement le caractère religieux des attaques sert de justification pour la cruauté impitoyable, qui croit pouvoir reléguer les règles du droit en faveur du “bien” poursuivi. Ici la religion n’est pas au service de la paix, mais de la justification de la violence. »
[Intervention à la Journée de réflexion, dialogue et prière pour la paix et la justice dans le monde, 27 octobre 2011]

La multitude des conflits plus ou moins importants qui éclatent dans le monde, Jean-Paul II ne les oublie jamais. Les vœux au corps diplomatique accrédité sont pour lui l’occasion de rappeler à la scène internationale, par le truchement des ambassadeurs réunis devant lui, la réalité des conflits parfois oubliés qui déchirent certaines parties du monde. Il n’hésite pas à être parfaitement concret dans ses interventions en faveur de la paix et du désarmement. Revenant par exemple sur l’année 1991, « l’année des guerres » – guerre du Golfe, Irlande, Yougoslavie… –, il appelle gouvernants et diplomates à se mettre au service de la paix et du dialogue.
« Nous avons évoqué les enjeux et les espérances du monde d’aujourd’hui dont chacun de nous, à la place que Dieu lui a assignée, est responsable. Au cours des mois qui viennent, nous allons essayer ensemble de contribuer au bien temporel et spirituel des hommes et des sociétés. »
[Discours au corps diplomatique accrédité près le Saint-Siège, 11 janvier 1992]

Au cours de ce long XXe siècle, les positions des papes sur les questions de la paix et de la guerre ont graduellement évolué. La perte des États pontificaux et de son pouvoir temporel a permis au Saint-Siège de recentrer son discours sur une réflexion philosophique et spirituelle. Les papes reconnaissent le droit à la légitime défense et la notion de guerre juste, mais ces notions doivent rester soumises à des conditions et surtout des instances internationales visant à encadrer tout d’abord les droits de l’homme et les dialogues de paix, et ensuite le potentiel recours à une force armée pour maintenir et favoriser la paix. Le visage du monde s’est aussi modifié. L’opposition et la guerre ne sont plus le fait d’un antagonisme bilatéral entre deux blocs politiques. Les menaces qui pèsent sur la paix sont maintenant polymorphes et interviennent à des degrés divers sur tout le globe, rendant le travail des organisations internationales d’autant plus complexe. C’est ce que rappelle Benoît XVI lors de son discours à l’ONU28 contre des dérives de l’application du droit déconnecté de toute dimension éthique. Le droit, outil de la paix, ne tire pas sa force de la capacité de feu du législateur – la loi du plus fort – mais de la justice profonde dont il est l’expression.
« Nous constatons souvent dans les faits une prédominance de la légalité par rapport à la justice quand se manifeste une attention à la revendication des droits qui va jusqu’à les faire apparaître comme le résultat exclusif de dispositions législatives ou de décisions normatives prises par les diverses instances des autorités en charge. Quand ils sont présentés sous une forme de pure légalité, les droits risquent de devenir des propositions de faible portée, séparés de la dimension éthique et rationnelle qui constitue leur fondement et leur fin. »
[Rencontre avec les membres de l’Assemblée générale des Nations unies, 18 avril 2008]

En prenant le nom de François, Jorge Bergoglio place son pontificat sous le signe de saint François, pour une paix simple et juste, une écoute et une reconnaissance de l’autre dans le respect de la vie humaine et de la Création29. La guerre n’est pas une solution, elle n’est qu’un constat d’impuissance et l’image d’un dialogue impossible. La résistance non violente est vue comme une solution, une première approche vers un dialogue de paix fondé sur la justice, la solidarité et la charité. Mais tout dialogue nécessite des interlocuteurs désireux de négocier.
« Aujourd’hui je désire faire résonner avec force un mot qui nous est cher : la paix ! Elle nous parvient par la voix des troupes angéliques qui l’annoncent dans la nuit de Noël30 comme un don précieux de Dieu, et en même temps qui nous la montrent comme une responsabilité personnelle et sociale qui doit nous trouver pleins de zèle et actifs. Mais, à côté de la paix, la crèche dit aussi une autre réalité dramatique : celle du refus. […] À une dimension personnelle du refus s’associe ainsi inévitablement une dimension sociale, une culture qui rejette l’autre, brise les liens les plus intimes et les plus vrais, finissant par défaire et désagréger toute la société, et par engendrer la violence et la mort. Nous en avons un triste écho dans les nombreux faits de la chronique quotidienne, le moindre n’est pas le tragique massacre survenu à Paris, il y a quelques jours. »
[Discours aux membres du corps diplomatique accrédité près le Saint-Siège, 12 janvier 2015]

En mai 2014, alors en pèlerinage en Terre sainte, le pape François invite les présidents israélien et palestinien à le rejoindre dans « sa maison » pour une invocation pour la paix commune au Proche-Orient. C’est un geste historique qui démontre la capacité unique du pape François à convaincre et construire des ponts entre les peuples, dans une zone géographique chère au cœur du christianisme et où les conflits et les incompréhensions ont été nombreux. Dès 1946 Pie XII s’intéresse à la question de la Palestine et d’Israël31 et à sa suite Paul VI, Jean-Paul II et Benoît XVI32 se feront les porte-parole d’une paix complexe sur la terre même du Christ. Cette rencontre ne peut à elle seule relancer un processus de paix rendu encore plus complexe par la crise irakienne et syrienne, mais elle dénote la « bonne volonté » nécessaire au dialogue.
« La paix apportera avec elle d’innombrables bénéfices pour les peuples de cette région et pour le monde entier. Il faut donc marcher résolument vers elle, même en renonçant chacun à quelque chose. Je souhaite aux peuples palestinien et israélien et à leurs respectives autorités d’entreprendre cet heureux exode vers la paix avec ce courage et cette fermeté nécessaires à tout exode. La paix dans la sécurité et la confiance mutuelle deviendront le cadre de référence stable pour affronter et résoudre les autres problèmes et offrir ainsi une occasion de développement équilibré, tel qu’il devienne un modèle pour d’autres zones de crise. »
[Pèlerinage en Terre sainte.
Rencontre avec les autorités palestiniennes, 25 mai 2014]

La reprise du processus de paix en Terre sainte que le Vatican appelle de ses vœux, le pape François la voit comme une première étape vers la pacification de l’ensemble de la région qui est, comme Benoît XVI et ses prédécesseurs l’ont rappelé avant lui, un berceau du christianisme.
« Devant la persistance des violences et des abus, je renouvelle avec force mon appel à la paix. Ces dernières semaines, la communauté internationale a confirmé son intention de promouvoir des initiatives concrètes pour engager un dialogue fructueux dans le but de mettre fin à la guerre. Ce sont des tentatives qui doivent être soutenues et dont on espère qu’elles pourront conduire à la paix. […] La pensée du pape va en ce moment aussi aux communautés chrétiennes qui vivent en Syrie et dans tout le Moyen-Orient. L’Église soutient ceux de ses membres qui sont aujourd’hui particulièrement en difficulté. Ceux-ci ont la grande tâche de continuer à rendre présent le christianisme dans cette région où il est né. Et c’est l’un de nos engagements de favoriser la permanence de ce témoignage. »
[Discours aux organismes caritatifs catholiques qui opèrent dans le contexte de la crise en Syrie et dans les pays voisins, 5 juin 2013]



LÉON XIII
Allocution « Etsi res » aux cardinaux
La médiation pontificale au sujet des îles Carolines
15 janvier 1886 [p. 4-9]
Le fait dont Nous désirons vous entretenir est, sans doute, déjà de notoriété publique, mais il se rattache au bien commun des peuples, il fait revivre une coutume très glorieuse pour le Siège apostolique et depuis longtemps tombé en désuétude ; aussi avons-Nous jugé bon de vous entretenir Nous-même dans cette auguste enceinte.
Au mois de septembre dernier, l’empereur d’Allemagne et le roi d’Espagne Nous demandèrent de vouloir bien servir d’arbitre dans le différend qui s’était élevé entre eux au sujet des îles Carolines. Nous acceptâmes avec plaisir et volontiers le rôle que l’on Nous proposait, en un geste qui rendait hommage à Notre impartialité, pensant que Notre action pourrait contribuer au maintien de la paix et servir la cause de l’humanité. Nous avons donc pesé impartialement les arguments que l’on faisait valoir de part et d’autre ; et bientôt il Nous fut possible de présenter les bases d’une conciliation que nous espérions faire accepter par les deux parties.
L’Espagne appuyait de titres nombreux son droit sur ces terres lointaines de la Micronésie. Elle faisait valoir : la nationalité des premiers explorateurs de ces îles ; le témoignage des géographes les plus autorisés ; l’origine espagnole du nom même des Carolines ; enfin elle y ajoutait que ses rois, à maintes reprises, y avaient envoyé des missionnaires.
Ce dernier point trouve un confirmatur dans certains actes du pontificat romain. Parmi eux, en effet, se trouve une lettre de Notre prédécesseur Clément XI à Philippe V, datée de l’année 1706. Ce pontife y loue le roi d’avoir fourni aux missionnaires en partance pour ces îles un vaisseau et tout le nécessaire ; il l’encourage fortement à continuer de seconder la propagation du christianisme pour le salut éternel de tant d’hommes. Il demanda encore par lettre à Louis XIV, roi de France, de vouloir bien insister auprès de son petit-fils Philippe V pour qu’il menât à bonne fin une entreprise si bien commencée.
Il faut ajouter que Philippe V lui-même avait affecté à cette sainte entreprise un revenu annuel de 2 000 pièces d’argent ; que l’instruction religieuse des indigènes fut l’œuvre exclusive des Espagnols, sans aucune autre intervention ; enfin, que tout ce que nous savons de la vie et des mœurs de ces insulaires nous le devons aux relations des missionnaires.
Si nous examinons cette série de faits à la lumière du droit public de l’époque, il ressort clairement que l’autorité de l’Espagne sur les îles Carolines est suffisamment établie. En effet, si la civilisation apportée aux peuples barbares crée un droit sur eux, assurément, en un temps où l’on pensait que les principes de la civilisation étaient contenus dans la religion, celui qui s’est appliqué à amener les indigènes de leurs superstitions à l’Évangile leur a apporté la lumière la plus précieuse à la nature humaine. C’est en vertu de ce principe qu’à bien des reprises des colonies se sont fondées, notamment dans plusieurs îles de l’Océanie, dont plus d’une a emprunté jusqu’à son nom à la religion. Les droits séculaires de l’Espagne sur les îles Carolines étaient de ce chef profondément ancrés dans les esprits ; il n’est donc pas étonnant que leur soudaine contestation ait provoqué, dans la nation espagnole, une émotion si profonde que la tranquillité intérieure et la paix extérieure en parurent ébranlées.
Aux arguments des Espagnols les Allemands opposaient aussi le principe juridique que l’occupation seule donne la possession effective ; à en juger par certains faits récents, ce principe semble ratifié par la législation internationale moderne, à savoir que l’autorité légitime sur des terres inoccupées découle de l’occupation et de l’exploitation. Tant que ces conditions ne sont pas effectives, les terres sont tenues pour res nullius.
Quant aux faits, puisque la possession effective des îles Carolines par l’Espagne avait cessé depuis un siècle et demi, il semblait qu’elle pouvait revenir de droit au premier occupant. Ajoutons que, en 1875, à propos d’un litige d’une origine peu différente, l’Allemagne et l’Angleterre avaient déclaré ne point reconnaître l’autorité de l’Espagne sur les îles Carolines.
En face de ces opinions divergentes, Nous Nous sommes efforcé d’empêcher l’aggravation du conflit, et, tenant compte des droits et des intérêts des deux nations, Nous avons présenté avec confiance le projet qui Nous paraissait le plus apte à rétablir l’union. Attentif à nous guider par les principes de l’équité, Nous avons proposé les conditions que vous savez et que les deux parties ont acceptées volontiers.
Ainsi, cette conclusion pacifique qui Nous semblait à peine possible, vu les courants actuels de l’opinion, a été pourtant réalisée par la volonté de la divine Providence ; l’autorité suprême de l’Église a reçu par là un hommage d’une très haute portée de la part de deux nations illustres et puissantes, et, ce qui est excellence dans la ligne de sa mission, l’Église a réussi par sa médiation à sauvegarder entre elles la paix et la concorde.
En vérité, ce résultat doit être attribué à cette vertu salutaire et bienfaisante attachée par Dieu à la puissance pontificale, et qui, plus grande que la haine de ses ennemis et plus forte que le malheur des temps, ne peut être ni détruite ni altérée. L’événement met une fois de plus en lumière combien déplorables sont la contrainte dont souffre le Saint-Siège et l’atteinte portée à sa liberté légitime : par là, non seulement la justice et la religion sont trahies, mais l’intérêt public lui-même est desservi.
De fait, c’est surtout en une situation aussi instable et aussi trouble des affaires publiques que le pontificat romain pourrait rendre des services bien plus grands, s’il pouvait, dans la plénitude de sa liberté et la jouissance de tous ses droits, consacrer tout son effort, sans aucune entrave, au salut de l’humanité…
 





Allocution « Nostis Errorem » au Sacré Collège
Danger de la paix armée – Rôle pacificateur de l’Église
11 février 1889 [p. 9-13]
[…] Mais il est un autre ordre de considérations, d’une exceptionnelle actualité. Si jamais, en effet, les peuples se sont rencontrés dans des aspirations pacifiques, c’est certainement aujourd’hui où les mots de paix, de calme, de repos, sont dans toutes les bouches. Les souverains et tous les chefs de gouvernements européens attestent hautement qu’ils n’ont qu’un désir et qu’un but : garantir les bienfaits de la paix, et cela avec le plein assentiment de toutes les classes sociales de l’État ; l’aversion des peuples pour la guerre en témoigne chaque jour avec plus d’évidence. Et certes, c’est une honnête aversion s’il en est ; car si combattre par les armes peut être quelquefois nécessaire, ce n’est jamais sans une somme énorme de calamités. Elles seraient beaucoup plus grandes étant donné l’importance des effectifs dans les armées actuelles, les progrès de l’art militaire et la multiplicité des engins de destruction. Toutes les fois que ces pensées Nous viennent, Nous en éprouvons un amour accru pour les nations chrétiennes, et Nous ne pouvons Nous empêcher de redouter avec angoisse les dangers qui les menacent. Rien donc n’est plus important que de mettre l’Europe à l’abri de la guerre ; aussi, tout ce qu’on a fait dans ce but doit-il être considéré comme œuvre de salut public.
Mais pour assurer la tranquillité publique, c’est peu de la désirer et la seule volonté de la protéger ne suffit pas. De même, des effectifs considérables et un développement illimité des préparatifs de guerre peuvent bien tenir quelque temps en respect un ennemi disposé à attaquer, mais ils ne peuvent procurer une paix sûre et stable. Les armements entretenus avec des intentions agressives sont même plus propres à accroître qu’à supprimer les rivalités et les défiances ; ils troublent les esprits par des perspectives d’avenir inquiétantes, et les peuples par des charges telles qu’on peut se demander souvent si elles sont plus tolérables que la guerre.
Il faut donc s’efforcer de donner à la paix des assises plus solides et mieux en accord avec la nature : la nature, en effet, ne s’oppose pas à ce que l’on défende son droit par la force et par les armes ; mais ce qu’elle ne permet pas, c’est que la force soit cause efficiente du droit. La paix consistant dans la tranquillité de l’ordre, il s’ensuit que, pour les États comme pour les particuliers, la concorde repose principalement sur la justice et sur la charité.
Ne violenter personne, respecter le caractère sacré du droit d’autrui, pratiquer la confiance et la bienveillance mutuelles, tels sont à l’évidence les liens de concorde très solides et immuables, liens dont la force et si grande qu’elle n’admet même pas les germes d’inimité et de jalousie.
Or Dieu a établi que son Église serait la mère et la gardienne de la justice et de la charité ; en conséquence celle-ci n’a jamais eu et n’aura-t-elle jamais de tâche plus sacrée que de conserver, de propager et de défendre les lois de ces deux vertus. C’est dans ce but que l’Église a travaillé sur la terre entière, et il n’est douteux pour personne qu’en infusant aux nations barbares l’amour de la justice civilisatrice, elle les ait détournées de la férocité de leurs tendances belliqueuses pour les former aux métiers et à la culture vraiment humaine que permet la paix. Aux humbles comme aux puissants, à ceux qui obéissent comme à ceux qui commandent, à tous sans distinction, elle ordonne d’observer la justice et elle défend absolument d’entrer en lutte pour une cause injuste. Si grandes qu’aient pu être les distances et les différences de races, c’est elle qui a uni tous les peuples par des relations de fraternelle charité.
Se souvenant des préceptes et des exemples de son divin Fondateur, qui a voulu être appelé Roi pacifique, et dont la naissance fut annoncée par de célestes messagers de paix, elle veut que les hommes se reposent dans la beauté de la paix, et par de nombreuses prières, elle demande instamment à Dieu de protéger les peuples dans leur vie et leurs biens contre les dangers de la guerre. Aussi, toutes les fois qu’il en a été besoin et que les circonstances l’ont permis, elle n’a pas eu de tâche plus chère que d’interposer son autorité pour ramener la concorde et pacifier les royaumes.
Ce sont ces considérations et ces motifs d’un grand poids et d’une grande sainteté qui Nous guident dans toutes nos résolutions, c’est à eux que Nous obéissons. Quels que soient les événements à venir, quels que soient dans la suite les jugements et les actes des hommes, toute Notre action sera dirigée d’après les mêmes principes : Nous sommes décidé à ne pas Nous écarter de cette voie. Finalement, s’il ne Nous est pas possible de concourir autrement au maintien de la paix, Nous continuerons du moins, sans que personne puisse Nous en empêcher, à Nous réfugier auprès de Celui qui peut agir comme Il veut sur les volontés humaines, les ramener d’ici et les conduire là, à Son gré : Nous Le prierons ardemment d’écarter toute crainte de guerre et de rétablir par Sa bonté l’ordre des choses, afin que l’Europe goûte une paix basée sur des fondements vrais et stables.
 




Allocution « Rivedere qui oggi » au Sacré Collège
Sur le désarmement
11 avril 1899 [p. 20-23]
C’est volontiers que Notre pensée se reporte, monsieur le cardinal, au fait que vous venez d’indiquer, devancé par nos désirs, et qui arrive maintenant pour consoler comme d’un rayon bienfaisant le déclin de ce siècle. Rendre plus rare et moins sanglant le terrible choc des épées, et préparer ainsi la voie à une vie sociale plus calme : voilà une entreprise qui doit faire briller dans l’histoire de la civilisation celui qui a eu l’intelligence et le cœur de s’en faire l’initiateur. Nous l’avons saluée dès le début, avec cette volonté empressée qui convient, en pareil cas, à celui qui a le mandat suprême de promouvoir et de répandre sur la terre la douce vertu de l’Évangile. Nous ne cessons de faire des vœux pour qu’à une intention si élevée réponde un effet abondant et universel. Veuille le ciel que ce premier pas conduise jusqu’à faire l’expérience de résoudre les litiges entre nations par le moyen de forces purement morales et persuasives.
Que pourrait désirer et vouloir plus ardemment l’Église, mère des nations, ennemie naturelle de la violence et du sang, et qui ne se montre pas satisfaite de n’accomplir que ses rites sacrés, sans conjurer aussi, par la prière, le fléau de la guerre ?
L’esprit de l’Église est un esprit d’humanité, de douceur, de concorde, de charité universelle, et sa mission, tout comme celle du Christ, est pacifique et pacificatrice de nature, parce qu’elle a pour objet la réconciliation de l’homme avec Dieu. De là l’efficacité du pouvoir religieux pour traduire en acte la vraie paix parmi les hommes, non seulement dans le domaine de la conscience, comme elle le fait tous les jours, mais aussi dans l’ordre public et social, dans la mesure toutefois de la liberté qui lui est accordée de faire sentir son action. Action qui, chaque fois qu’elle est intervenue directement dans les grandes affaires de ce monde, n’a jamais manqué de produire quelque bienfait public.
Il suffit de rappeler les nombreuses circonstances où il a été donné aux pontifes romains de faire cesser les oppressions, de prévenir les guerres, d’obtenir des trêves, des accords, des traités de paix. Ce qui les fait agir, c’est la conscience de la grandeur de leur ministère, c’est l’impulsion d’une paternité spirituelle qui unit et qui sauve. Malheur à la civilisation des peuples si l’autorité papale n’était accourue dans de telles conjonctures, pour réfréner les instincts inhumains de l’oppression et de la conquête, en revendiquant en droit et en fait la suprématie naturelle de la raison sur la force. Ils parlent les noms indissolublement unis d’Alexandre III et de Legnano, de saint Ghislieri et de Lépante !
Telle est, en effet, la vertu intrinsèque du pouvoir religieux. Les contradictions et les oppressions pourront bien çà et là en entraver les résultats ; mais elle vit en soi, immuable et indéfectible. Par conséquent, quelles que soient les vicissitudes de l’avenir, l’Église de Dieu suivra paisiblement son cours, en faisant toujours le bien. Son but est le ciel, mais son action s’étend au ciel et à la terre, parce que toutes les choses ont été unies dans le Christ, aussi bien celles qui sont dans le ciel que celles qui sont sur la terre. Ce serait donc une vaine illusion que d’attendre une prospérité sincère et durable du pur humanisme, de même que ce serait recul et ruine que de tenter de soustraire la civilisation au souffle du christianisme qui lui a donné sa vie et sa forme et qui, seul, peut lui conserver la solidité de l’existence et la fécondité des fruits.






PIE X
Allocution « Ex quo postremum » aux cardinaux
Esprit de paix malgré les rumeurs de guerre
25 mai 1914
Toutefois par la miséricorde de Dieu, des consolations opportunes ne Nous font pas défaut, telles celles que Nous apportèrent l’an dernier les fêtes centenaires commémorant l’édit de Constantin le Grand qui, après des souffrances et des épreuves si prolongées, permit enfin à l’Église de jouir de la paix et de la liberté. Nous ne pouvions, en effet, manquer d’être profondément réconforté par les manifestations de piété qui se sont succédé sans discontinuer, durant ces mois, si éclatantes et avec un si grand concours des peuples : le monde catholique y a trouvé, grâce à sa ferveur, un réconfort pour sa foi et en même temps il a paru élever en ses mains la croix du Christ et la présenter au genre humain en détresse comme l’unique source de paix et de salut.
Aujourd’hui, plus que jamais on a besoin de la paix : nous voyons partout les classes sociales se dresser les unes contre les autres, les nations contre les nations, les peuples contre les peuples : des conflits d’intérêts toujours plus âpres font fréquemment éclater soudain des luttes affreuses. Il y a sans doute des hommes remarquables et très influents qui, en vue du bien même des cités et même de l’humanité tout entière, étudient en commun les moyens d’empêcher les calamités des émeutes et les massacres des guerres et d’assurer à jamais aux peuples, à l’intérieur comme à l’extérieur, les biens d’une douce paix. […]
 




Exhortation « Dum Europa fere omnis » aux catholiques du monde entier
Devant la catastrophe. Les fidèles doivent prier pour une fin rapide de la guerre et pour le retour de la paix
2 août 1914
Tandis que l’Europe presque entière est entraînée dans la tourmente d’une guerre déplorable entre toutes, dont personne ne peut envisager les périls, les massacres et les conséquences sans se sentir angoissé de douleur et d’épouvante, il Nous est impossible de ne pas en être profondément affecté, Nous aussi, et de ne pas nous sentir l’âme déchirée par la plus poignante douleur, dans Notre sollicitude pour le salut et la vie de tant d’individus et de peuples.
Nous sentons et Nous comprenons profondément que dans un pareil bouleversement et dans une crise pareille, la charité paternelle et le ministère apostolique Nous commandent de tourner fortement les esprits de tous les fidèles vers Celui de qui seul peut venir le secours, vers le Christ Prince de la Paix et médiateur tout-puissant entre les hommes et Dieu.
Nous exhortons les catholiques du monde entier à recourir à son trône de grâces et de miséricorde ; Nous le recommandons spécialement au clergé ; il lui reviendra, conformément aux directives des évêques, d’organiser dans toutes les paroisses des prières publiques, afin que la miséricorde de Dieu, vaincue en quelque sorte par la ferveur de ces supplications, arrête le plus tôt possible les douloureuses pertes de la guerre et qu’il inspire aux chefs des nations de former des pensées de paix et non d’affliction.






BENOÎT XV
Allocution « Di accogliere » au Sacré Collège
Trois interventions pacificatrices du pape
24 décembre 1914
Parmi ces vœux, aucun ne Nous semble plus adapté au caractère particulier, naturel aux fêtes de Noël, ni répondre davantage aux besoins qui oppressent tous les cœurs, que celui de la paix. Ce souhait, Nous l’accueillons donc avec une particulière sollicitude, poussé que Nous sommes par les tristes événements qui, depuis cinq mois déjà, vont recouvrant de deuil l’univers entier.
Il n’a pas plu, hélas, à la divine Providence que Notre pontificat débutât sous des auspices joyeux ; au lieu des accents d’allégresse avec lesquels on aurait voulu saluer l’avènement du nouveau Père de la famille chrétienne, ce fut, au contraire, en beaucoup de régions, le bruit des armes et le fracas des batailles. Mais en ce qui Nous concerne, Nous ne pouvions, dès le début de Notre pontificat, Nous dérober à la grandeur de la mission qui Nous appartenait comme vicaire de Celui, qui, en naissant, S’est fait pour les multitudes humaines l’annonciateur de la paix.
 
Nous ne pouvions oublier que Nous étions venu continuer l’œuvre de Jésus-Christ, Prince de la Paix, décrit dans les prophéties comme Celui aux jours duquel devait enfin poindre le soleil de la justice et l’abondance de la paix. Nous souvenant donc de Notre mission qui est plus qu’une mission humaine, Nous n’avons, soit en public, soit en particulier, négligé aucun moyen pour faire bien accueillir le conseil, la volonté, le besoin de la paix.
Devant Notre esprit brilla le projet de faire passer, au milieu des ténèbres de cette guerre mortelle, au moins un rayon, un seul rayon du divin soleil de la paix. Aux nations belligérantes, Nous Nous sommes déterminé à proposer une trêve de Noël, d’une durée bien décidés et courte. Nous caressions l’espoir que, ne pouvant chasser le noir fantôme de la guerre, il Nous serait au moins accordé de verser un peu de baume sur les plaies qu’elle a ouvertes. Oh ! la douce espérance que Nous avions formée de consoler tant de mères et tant d’épouses en leur procurant la certitude que durant quelques heures consacrées à fêter la divine naissance, aucun de leurs chers absents ne tomberait sous la balle ennemie. Oh ! la douce illusion que Nous Nous étions faite, de redonner un peu au monde le goût de cette tranquillité et de cette paix qu’il ne connaît plus depuis tant de mois. Notre chrétienne initiative ne fut malheureusement pas couronnée de succès. Mais sans Nous décourager en rien, Nous entendons poursuivre Nos efforts pour hâter le terme de cette calamité inouïe, ou au moins pour en alléger les tristes conséquences.
Il Nous semble que l’Esprit divin Nous dit comme autrefois au Prophète : Clama, ne cesses1. Clama, ne cesses, et c’est pourquoi Nous avons sollicité, non sans espérance de réussir, l’échange des prisonniers devenus inaptes au service militaire.
Clama, ne cesses, et c’est pourquoi Nous avons voulu que les pauvres prisonniers de guerre voient s’approcher d’eux des prêtres instruits de leur langue, que ceux-ci leur prêtent l’assistance qui peut leur être nécessaire et qu’ils s’offrent en même temps à servir d’intermédiaires entre eux et leurs familles peut-être angoissées et affligées par le manque de nouvelles.
Clama, ne cesses, et c’est pourquoi Nous approuvons les pasteurs des âmes et les simples particuliers qui ont décidé de promouvoir ou de multiplier les prières publiques et privées pour faire une douce violence au Cœur Sacré de Jésus pour obtenir ainsi la fin du terrible fléau qui ravage et qui tourmente maintenant une si grande partie du monde.
Dieu ! qu’elles tombent enfin ces armes fratricides. Qu’elles tombent enfin ces armes déjà trop maculées de sang… et que les mains qui ont dû combattre reviennent aux travaux de l’industrie et du commerce, qu’elles reviennent aux œuvres de la civilisation et de la paix. Dieu ! qu’aujourd’hui au moins, les gouvernants et les peuples entendent la voix angélique qui annonce le don surhumain du Roi naissant, le don de la paix, et qu’ils montrent eux aussi, par des œuvres de justice, de foi et de douceur cette bonne volonté qui est la condition posée par Dieu pour jouir de la paix.
C’est par ce vœu, plus que par aucun autre, que Nous aimons à répondre aux sentiments qui Nous ont été exprimés : Nous avons la ferme confiance, messieurs les cardinaux, qu’il trouvera propice la clémence de Dieu : Nous ne voulons pas omettre toutefois d’exhorter tous ceux qui, en cette heure solennelle, Nous entourent de leur chère présence, à insister auprès du Très-Haut par des prières assidues pour obtenir la réalisation de Notre désir.
 




Exhortation apostolique « Allorche l’uomo » aux peuples belligérants et à leurs chefs2
Pour que cesse la lutte fratricide
28 juillet 1915
Quand Nous fûmes appelé, sans l’avoir mérité, à succéder sur le trône apostolique au très doux pontife Pie X, dont la vie sainte et bienfaisante avait été abrégée par la douleur que lui causait la lutte fratricide qui venait d’éclater en Europe, Nous ressentîmes, Nous aussi, en embrassant d’un regard tremblant les champs de bataille ensanglantés, le déchirement d’un père qui voit sa demeure dévastée et rendue déserte par un ouragan furieux.
Notre pensée se portait avec une affection inexprimable vers ces jeunes gens, Nos fils, que la mort fauchait par milliers, et Notre cœur, dilaté par la charité de Jésus-Christ, s’ouvrait pour recueillir le tourment des mères et des épouses devenues veuves avant le temps, et les gémissements inconsolables des enfants privés prématurément de l’assistance paternelle. Notre âme participant aux craintes angoissantes de familles innombrables et se pénétrant des devoirs impérieux que lui imposait la sublime mission de paix et d’amour qui Lui était confiée en des jours si malheureux, Nous conçûmes aussitôt le propos arrêté de consacrer toute Notre activité et tout Notre pouvoir à réconcilier les peuples belligérants : Nous en fîmes, bien plus, la promesse solennelle au divin Sauveur, qui a voulu qu’au prix de son sang tous les hommes devinssent frères.
Ce furent des paroles de paix et d’amour que Nous adressâmes pour la première fois aux nations et à leurs gouvernants. Mais Nos conseils, formulés avec l’affection et l’insistance d’un père et d’un ami, ne furent pas écoutés ! Notre douleur s’en accrut ; mais Notre dessein n’en fut pas ébranlé. Nous continuâmes à invoquer, plein de confiance, le Tout-Puissant qui tient dans ses mains les esprits et les cœurs des rois et de leurs sujets, Lui demandant de faire cesser l’épouvantable fléau de la guerre. À Notre humble et fervente prière Nous voulûmes associer tous les fidèles ; et pour la rendre plus efficace, Nous fîmes en sorte qu’elle fut accompagnée des œuvres de la pénitence chrétienne. Mais aujourd’hui, en ce triste anniversaire de l’explosion de ce redoutable conflit, plus ardent est le vœu qui s’échappe de Notre cœur pour voir cesser la guerre, plus haut s’élève le cri du père pour réclamer la paix. Puisse ce cri, dominant le terrible fracas des armes, parvenir jusqu’aux peuples actuellement en guerre et à leurs chefs, inclinant les uns et les autres à des conseils plus doux et plus sereins !
Au nom du Dieu très saint, au nom de Notre Père céleste et Seigneur, par le Sang précieux de Jésus, qui a racheté l’humanité, Nous vous conjurons, ô Vous que la divine Providence a proposés au gouvernement des nations belligérantes, de mettre un terme à cette horrible boucherie, qui depuis une année déshonore l’Europe. C’est le sang des frères qui est répandu sur terre et sur mer ! Les plus belles régions de l’Europe, de ce jardin du monde, sont jonchées de cadavres et de ruines : là où, peu auparavant, régnait l’industrieuse activité des usines et le fécond travail des champs, on entend maintenant tonner la voix formidable du canon, qui dans sa fureur de destruction n’épargne ni villages ni cités, mais sème partout le carnage et la mort. Vous qui portez devant Dieu et devant les hommes la redoutable responsabilité de la paix et de la guerre, écoutez Notre prière, écoutez la voix d’un père, du vicaire de l’Éternel et Souverain Juge, auquel vous devrez rendre compte des entreprises publiques, aussi bien que de vos actes privés.
Les abondantes richesses dont le Dieu créateur a fourni les pays qui vous sont soumis, vous permettent de continuer la lutte ; mais à quel prix ! Qu’elles répondent, les milliers de jeunes existences qui s’éteignent chaque jour sur les champs de bataille ; qu’elles répondent, les ruines de tant de bourgs et de tant de cités, et celles de tant de monuments dus à la piété et au génie des ancêtres. Et ces larmes amères, versées dans le secret du foyer domestique, ou au pied des autels de supplication, ne répètent-elles pas qu’elle coûte beaucoup, beaucoup trop, la lutte qui dure depuis si longtemps ?
Et que l’on ne dise pas que ce cruel conflit ne peut pas être apaisé sans la violence des armes. Que l’on dépose de part et d’autre le dessein de s’entre-détruire. Que l’on y réfléchisse bien : les nations ne meurent pas ; humiliées et oppressées, elles portent frémissantes le joug qui leur est imposé, préparant la revanche et se transmettant de génération en génération un triste héritage de haine et de vengeance.
Pourquoi ne pas peser, dès maintenant, avec une conscience sereine, les droits et les justes aspirations des peuples ? Pourquoi ne pas commencer, avec une volonté sincère, un échange de vues, direct ou indirect, à l’effet de tenir compte, dans la mesure du possible, de ces droits et de ces aspirations, et d’arriver ainsi à la fin de cette horrible lutte, comme il est advenu en tant d’autres circonstances analogues ? Béni soit celui qui le premier élèvera le rameau d’olivier et tendra la main à l’ennemi, en lui offrant la paix dans des conditions raisonnables ! L’équilibre du monde, la tranquillité prospère et assurée des nations reposent sur la bienveillance mutuelle et sur le respect des droits et de la dignité d’autrui, beaucoup plus que sur la multitude des hommes d’armes et sur l’enceinte formidable des forteresses.
Tel est le cri de paix qui s’élève plus fort de Notre poitrine en ce triste jour ; et Nous invitons les amis de la paix dans ce monde à se joindre tous à Nous, pour hâter la fin de la guerre qui, hélas, depuis maintenant une année, a changé l’Europe en un vaste champ de bataille. Fasse Jésus miséricordieux, par l’intercession de Sa douloureuse Mère, qu’on voie poindre enfin, calme et radieuse, après une si affreuse tempête, l’aurore et la paix, image de Son auguste face ! Qu’ils résonnent bientôt les hymnes de la reconnaissance envers le Très-Haut, Auteur de tout bien, pour la réconciliation des États belligérants ; que les peuples, unis par un amour fraternel, reprennent les rivalités pacifiques de l’étude, des arts et de l’industrie, et que, une fois l’empire du droit rétabli, ils se résolvent à confier dorénavant la solution de leurs divergences particulières, non plus au tranchant du glaive, mais aux arguments de l’équité et de la justice, étudiés dans le calme et une pondération convenables. Ce sera là leur conquête la plus belle et la plus glorieuse.
Dans la confiance qui Nous est chère, que ces fruits considérables apparaîtront bientôt sur l’arbre de la paix pour réjouir le monde, Nous accordons la bénédiction apostolique à tous ceux qui forment le troupeau mystique remis à Nos soins ; et, pour ceux qui n’appartiennent pas encore à l’Église romaine, Nous prions le Seigneur de les unir à Nous par les liens d’une parfaite charité.
Rome, du Vatican, le 28 juillet 1915.
 
Benoît XV, PAPE.
 




Allocution « Nostis profecto » du Saint-Père Benoît XV au Sacré Collège
Consistoire secret Palais du Vatican
6 décembre 1915
Vénérables frères. Vous connaissez fort bien les motifs qui Nous ont empêché jusqu’ici de convoquer en consistoire votre Sacré Collège, et s’il Nous est finalement permis aujourd’hui de vous voir nombreux dans cette noble salle, ce n’est pas que les obstacles aient disparu, mais que nous avons redouté qu’un plus long retard ne nuisît à l’administration de la curie romaine. Nombreux sont, en effet, les membres de votre ordre qui ont disparu soit l’année dernière, soit cette année ; et si en tout temps la perte de conseillers si éclairés et d’aides si fidèles aurait causé une grande douleur au souverain pontife, Nous en avons souffert encore plus, Nous qui avons reçu le gouvernement de l’Église en cette période historique très grave.
 
Or, malgré l’amoncellement d’immenses ruines au cours de ces seize mois, bien que le désir de paix grandisse dans les cœurs, et malgré les prières de tant de familles unies dans les pleurs ; bien que Nous ayons employé tous les moyens possibles pour hâter la paix et régler les différends ; cette guerre meurtière dure encore sur terre et sur mer, tandis que par ailleurs, elle a conduit la pauvre Arménie à une ruine extrême. Quant à la Lettre que, au jour anniversaire du déclenchement de la guerre, nous adressâmes aux peuples belligérants et à leurs chefs, elle a bien été reçue avec respect, mais n’a toutefois pas produit les effets bénéfiques que nous en attendions.
 
Vicaire sur terre de Celui qui est le Roi Pacifique et le Prince de la Paix, Nous ne pouvons ne pas être toujours plus affligés par le malheur de tant de Nos fils, pour lesquels Nous tendons sans cesse Nos bras suppliants vers le Dieu de miséricorde, en le conjurant de tout cœur qu’il daigne mettre un terme, par sa puissance, à ce conflit meurtrier. Et tandis que Nous Nous efforçons, autant qu’il Nous est possible, d’en alléger les douloureuses conséquences avec des remèdes qui vous sont bien connus, Nous Nous sentons mus par Notre devoir apostolique à conseiller la seule mesure capable d’éteindre l’incendie. Pour préparer une paix, telle que la désire ardemment l’humanité tout entière, une paix juste, durable, et ne semblant pas seulement favorable à l’un ou l’autre parti, la voie qui peut vraiment mener à un heureux résultat, est celle qui fut déjà expérimentée et trouvée bonne en pareilles circonstances et que Nous rappelons dans Notre Lettre. Il s’agit d’organiser des échanges d’idées de part et d’autre, directement ou indirectement, dans un état d’esprit constructif et avec conscience du devoir, d’exposer clairement et sincèrement ses raisons et ses désirs, et que soient évaluées comme il se doit les aspirations de chacun, en éliminant celles qui sont injustes et impossibles et en retenant, avec des compensations et des accords équitables au besoin, celles qui sont justes et possibles. Naturellement, comme dans toutes les controverses humaines à départager par un jugement humain, il est absolument nécessaire que, de part et d’autre des belligérants, on accepte de céder sur certains points et que l’on renonce à quelques-uns des avantages escomptés ; et chacun devrait faire ces concessions de bonne volonté, même s’il en coûtait quelques sacrifices, pour ne pas avoir à porter l’immense responsabilité, devant Dieu et les hommes, de la continuation d’un massacre sans précédent, et qui, prolongé encore, pourrait bien signifier pour l’Europe le début de la déchéance du haut degré de civilisation auquel la religion chrétienne l’avait élevée.
 
Voici les sentiments que Notre âme éprouve envers la guerre et envers les peuples qui s’y trouvent malheureusement impliqués. Si par ailleurs Nous considérons les conséquences fâcheuses provoqués par le conflit européen à la cause catholique et au Saint-Siège, chacun peut voir combien elles sont graves et nuisibles pour la dignité du souverain pontife. Déjà par le passé, en suivant les pas de Nos prédécesseurs, nous eûmes à gémir sur la condition faite au souverain pontife qui ne jouit pas de la pleine liberté qui lui est absolument nécessaire pour le gouvernement de l’Église. Mais qui ne voit combien c’est aujourd’hui plus évident que jamais ? Certainement, la bonne volonté pour écarter ces conséquences ne manqua point à ceux qui gouvernent l’Italie ; mais cela même montre clairement que la situation du pontife romain est soumise au pouvoir civil et qu’avec un changement des hommes et des circonstances, elle pourrait aussi évoluer et même se détériorer. Aucun homme sensé ne pourra affirmer qu’une condition aussi incertaine et aussi exposée à l’arbitraire d’autrui puisse être celle qui convient au Saint-Siège. Du reste, la persistance de ces inconvénients si graves n’a pu être évitée. Sans parler des autres, Nous Nous limitons à observer que parmi les ambassadeurs ou les ministres accrédités près de Nous, certains furent contraints à partir pour protéger leur dignité personnelle et les prérogatives de leur charge : cela implique pour le Saint-Siège la diminution d’un droit propre et d’une garantie naturelle et nécessaire, ainsi que la privation du moyen ordinaire et de tous le plus commode pour traiter les affaires avec les gouvernements étrangers. À ce sujet, il est absolument regrettable que dans la partie belligérante adverse ait pu naître le soupçon que dans le traitement des affaires qui concernent les peuples en guerre, Nous Nous laissons désormais convaincre et guider par les avis des seuls qui peuvent Nous faire entendre leur voix ! Que dire par ailleurs de la difficulté croissante des communications entre Nous et le monde catholique, qui Nous rendit si ardue la tâche de nous former un jugement complet et juste sur les événements, qui pourtant Nous aurait été si utile ?
 
Il Nous semble, vénérables frères, que tout ce que Nous vous avons dit jusqu’à présent suffit à vous montrer combien croît de jour en jour Notre douleur, à la fois à cause du massacre des hommes qui s’aggrave effroyablement, surpassant même les siècles les plus barbares, et à cause de la détérioration de la situation du Saint-Siège. Nous ne doutons pas que vous, qui partagez les soucis et les préoccupations de la charge apostolique, vous partagez aussi Notre double affliction : Nous croyons même que tout le peuple chrétien fait écho à Notre douleur. Mais pourquoi perdre confiance alors que le Prince des Pasteurs Jésus-Christ a promis que Son assistance ne fera jamais défaut à Son Église, à plus forte raison aux heures d’affliction et de péril ? Au vénérable Rédempteur du genre humain s’adressent donc Nos prières confiantes, accompagnées de Nos œuvres de charité et Nos pénitences, pour que Dieu, riche de miséricorde, daigne mettre fin aux souffrances parmi lesquelles l’humanité se débat aujourd’hui.
 
Mais, pour revenir au thème d’où nous partîmes pour combler les absences qui se sont faites dans le Sacré Collège, Nous avons résolu de vous donner des hommes remarquables pour aides et associés. Nous les avons choisis en nombre égal dans le clergé séculier et le clergé régulier. Nous avons choisi les uns parmi ceux qui ont gouverné avec succès les Églises qui leur étaient confiées ou qui ont bien représenté le Saint-Siège à l’étranger ; et les autres parmi ceux qui se sont distingués dans l’éducation chrétienne de la jeunesse, ou enfin qui se donnèrent du mal pour étendre le règne du Christ. Nous sommes assuré que tous seront un grand bénéfice par leur zèle et leur sagesse pour le bien de la cause catholique.
 




Allocution du Saint-Père Benoît XV au Sacré Collège des cardinaux à la veille de la fête de Noël
24 décembre 1916
Au cardinal Vincenzo Vannutelli, doyen du Sacré Collège des cardinaux.
Encore une fois, et c’est déjà malheureusement la troisième au cours de Notre douloureux ministère suprême, le doux rite de la solennité de Noël Nous est l’occasion de constater combien le Sacré Collège est uni autour de Notre personne.
Nous trouvons le témoignage de cette union dans le soutien réconfortant que les cardinaux de l’Église romaine, éternelle mère des laissés-pour-compte et secourant les miséreux, ont voulu exprimer envers Notre humble œuvre, qui cherche à soulager, jusqu’au retour de la paix, les maux de la guerre. Loué soit Notre-Seigneur Jésus-Christ qui, en recouvrant de Sa personne les membres de ceux qui souffrent, inspire, reçoit et renforce les œuvres de la charité.
Mais un témoignage encore plus clair de cette adhésion Nous est donné par la communion de pensées et d’aspirations que le Sacré Collège, par la voix du vénérable doyen, dont les mots revêtent une valeur particulière du fait de sa longue expérience, a déclaré partager avec le chef de l’Église.
Écho harmonieux du chœur unanime des anges, dont les notes limpides ne cessent de résonner avec puissance malgré le vacarme des armes et l’explosion des haines, votre voix, monseigneur cardinal, a renouvelé le vœu même de Jésus et de la fête de Noël, le vœu « de la pacification des hommes » ; et n’a pas omis, renforçant sa prière jusqu’à présent non exaucée, de former des vœux afin qu’à la recherche de la paix, qui est Notre souhait constant, ne manque à aucun cette condition qui fut déjà présente dans la grotte de Bethléem : paix aux hommes « de bonne volonté ».
Je me joins à ce vœu, et à l’avertissement qui l’accompagne, que Nous ne Nous lasserons jamais de répéter.
Nous avons formulé dans divers documents de Notre pontificat les qualités nécessaires de la bonne volonté, et nous sentons de Notre devoir de réveiller le souvenir de celles-ci, à l’exemple de Notre premier prédécesseur, par Nos avertissements à tous nos fils indistinctement : « […] Iustum arbitror […] suscitare vos in commotione ». Comment en effet Nos fils pourraient-ils aspirer avec Nous à la paix, à cette paix juste et durable qui doit mettre fin aux horreurs de la guerre actuelle, si aucun bien conditionné ne peut jamais se réaliser sans le respect de la condition. Le « pax hominibus bonae voluntatis » résonne aujourd’hui comme une promesse conditionnelle ni plus ni moins que lorsqu’elle retentit pour la première fois dans le berceau du Rédempteur à peine né.
Encore et encore, dans le terrible cours de l’horrible tragédie qui a entraîné une si grande partie du monde, en lisant les suppliques des mères, des épouses, des pères, des petits enfants, et en mesurant par le regard et par le cœur l’étendue des ruines sociales et domestiques de l’immense cataclysme, nous versâmes à nouveau les larmes de Jésus pour Jérusalem pêcheresse et incrédule. Mais plus encore que les larmes, en elles-mêmes éloquentes, Nous terrifièrent les tristes mots du Rédempteur : « Quia si cognovisses et tu […] quae ad pacem tibi, nunc autem abscondita sunt oculis tuis […] eo quod non cognoveris tempus visitationis tuae » : que les puissants, pour arrêter le cours de la destruction des peuples, suivent la voix de cet excellent sénat ; puissent les nations réfléchir, que l’Église, à la lumière de la foi, et grâce à l’assistance de Celui qui est la voie, la vérité et la vie, voie, ou plutôt devine bien plus loin que ne peuvent les yeux de l’humaine condition ; puissent céder enfin les belligérants aux admonitions répétées et aux pressions du Père de la famille chrétienne, et qu’elles préparent par la voie de la justice, l’avènement de la paix, afin que trouve une nouvelle occurence au jour d’aujourd’hui la parole de l’ancien psaume : « Justitia et pax osculatae sunt3. »
Les souffrances expiatrices des bons et les saintes invocations de nos chers frères, premiers parmi tous les membres du Sacré Collège, Nous font croire en la proximité de l’avènement de Notre vœu.
Et Nous, certains du sort de l’Église, à laquelle, entre les bons et les mauvais événements, ne manquera jamais la main toute-puissante de Dieu, Nous regardons avec confiance l’avenir des États que le Seigneur, dans sa miséricorde, ne fit pas incurables.
Nous vous regardons confiants vous aussi, messieurs les cardinaux, et tous ceux qui forment autour de vous une digne couronne, tous qui participent dans des mesures variables, à l’exercice de cette charité, qui toujours a été l’heureux héritage, et aujourd’hui tout particulièrement la plus noble tâche de l’Église de Rome. S’il vous plaît, dans votre affection de fils, de nous réconforter par la prière de l’Église : « Dominus conservet eum, vivificet eum », il Nous plaît aussi, à Notre tour, de prier le Père céleste pour qu’il « quos dedit mihi non perdam ex eis quemquam » ; il Nous plaît aussi de l’exorter pour le berceau de Jésus : « Pax Dei, quae exsuperat omnem sensum, custodiat corda vestra et intelligentias vestras4 » ; il nous plaît ainsi de vous réconforter avec ce gage d’amour paternel qui, dans les difficultés de la vie, renforce le cœur des fils, et que Nous vous portons, en vous donnant avec grande effusion d’âme la bénédiction apostolique.
 



Message aux peuples belligérants et à leurs chefs5
Offre de bons offices pour la pacification générale
1er août 1917
Dès le début de Notre pontificat, au milieu des horreurs de la terrible guerre déchaînée sur l’Europe, Nous Nous sommes proposé trois choses entre toutes : garder une parfaite impartialité à l’égard de tous les belligérants, comme il convient à Celui qui est le Père commun et qui aime tous ses enfants d’une égale affection ; Nous efforcer de faire continuellement à tous le plus de bien possible, et cela sans acception de personnes, sans distinction de nationalité ou de religion, ainsi que Nous le dictent aussi bien la loi universelle de la charité que la suprême charge spirituelle à Nous confiée par le Christ ; enfin, comme le requiert également Notre mission pacificatrice, ne rien omettre autant qu’il était en Notre pouvoir, de ce qui pourrait contribuer à hâter la fin de cette calamité, en essayant d’amener les peuples et leurs chefs à des résolutions plus modérées, aux délibérations sereines de la paix, d’une paix juste et durable.
Quiconque a suivi Notre œuvre pendant ces trois douloureuses années qui viennent de s’écouler a pu facilement reconnaître que, si Nous sommes resté toujours fidèle à Notre résolution d’absolue impartialité et à Notre action de bienfaisance, Nous n’avons pas cessé non plus d’exhorter peuples et gouvernement belligérants à redevenir frères, bien que la publicité n’ait pas été donnée à tout ce que Nous avons fait pour atteindre ce très noble but.
Vers la fin de la première année de guerre, Nous adressions aux nations en lutte les plus vives exhortations, et, de plus, Nous indiquions la voie à suivre pour arriver à une paix stable et honorable pour tous. Malheureusement Notre appel ne fut pas entendu ; et la guerre s’est poursuivie, acharnée, pendant deux années encore, avec toutes ses horreurs ; elle devint même plus cruelle et s’étendit sur terre, sur mer, jusque dans les airs ; et l’on vit s’abattre sur des cités sans défense, sur de tranquilles villages, sur leurs populations innocentes, la désolation et la mort. Et maintenant personne ne peut imaginer combien se multiplieraient et s’aggraveraient les souffrances de tous, si d’autres mois, ou pis encore, si d’autres années venaient s’ajouter à ce sanglant triennat. Le monde civilisé devra-t-il donc n’être plus qu’un champ de mort ? Et l’Europe, si glorieuse et si florissante, va-t-elle donc, comme entraînée par une folie universelle, courir à l’abîme et prêter la main à son propre suicide ?
Dans une situation si angoissante, en présence d’une menace aussi grave, Nous qui n’avons aucune visée politique particulière, qui n’écoutons les suggestions ou les intérêts d’aucune des parties belligérantes, mais uniquement poussé par le sentiment de Notre devoir suprême de Père commun des fidèles, par les sollicitations de Nos enfants qui implorent Notre intervention et Notre parole pacificatrice, par la voix même de l’humanité et de la raison, Nous jetons de nouveau un cri de paix et Nous renouvelons un pressant appel à ceux qui tiennent en leurs mains les destinées des nations. Mais pour ne plus Nous renfermer dans des termes généraux, comme les circonstances Nous l’avaient conseillé dans le passé, Nous voulons maintenant descendre à des propositions plus concrètes et pratiques, et inviter les gouvernements des peuples belligérants à se mettre d’accord sur les points suivants, qui semblent devoir être les bases d’une paix juste et durable, leur laissant le soin de les préciser et de les compléter.
Tout d’abord le point fondamental doit être qu’à la force matérielle des armes soit substituée la force morale du droit ; d’où un juste accord de tous pour la diminution simultanée et réciproque des armements, selon des règles et des garanties à établir, dans la mesure nécessaire et suffisante au maintien de l’ordre public en chaque État ; puis, en substitution des armées, l’institution de l’arbitrage, avec sa haute fonction pacificatrice, selon des normes à concerter et des sanctions à déterminer contre l’État qui refuserait, soit de soumettre les questions internationales à l’arbitrage, soit d’en accepter les décisions.
Une fois la suprématie du droit ainsi établie, que l’on enlève tout obstacle aux voies de communication des peuples, en assurant, par des règles à fixer également, la vraie liberté et communauté des mers, ce qui, d’une part, éliminerait de multiples causes de conflit, et, d’autre part, ouvrirait à tous de nouvelles sources de prospérité et de progrès.
Quant aux dommages à réparer et aux frais de guerre, Nous ne voyons d’autre moyen de résoudre la question qu’en posant, comme principe général, une condonation entière et réciproque, justifiée du reste par les bienfaits immenses à retirer du désarmement ; d’autant plus qu’on ne comprendrait pas la continuation d’un pareil carnage uniquement pour des raisons d’ordre économique. Si, pour certains cas, il existe, à l’encontre, des raisons particulières, qu’on les pèse avec justice et équité.
Mais ces accords pacifiques, avec les immenses avantages qui en découlent, ne sont pas possibles sans la restitution réciproque des territoires actuellement occupés. Par conséquent, du côté de l’Allemagne, évacuation totale de la Belgique, avec garantie de sa pleine indépendance politique, militaire et économique, vis-à-vis de n’importe quelle puissance ; évacuation également du territoire français ; du côté des autres parties belligérantes, semblable restitution des colonies allemandes.
Pour ce qui regarde les questions territoriales, comme par exemple celles qui sont débattues entre l’Italie et l’Autriche, entre l’Allemagne et la France, il y a lieu d’espérer qu’en considération des avantages immenses d’une paix durable avec désarmement, les parties en conflit voudront examiner avec des dispositions conciliantes, tenant compte, dans la mesure du juste et du possible, ainsi que Nous l’avons dit autrefois, des aspirations des peuples, et à l’occasion coordonnant les intérêts particuliers au bien général de la grande société humaine.
Le même esprit d’équité et de justice devra diriger l’examen des autres questions territoriales et politiques, et notamment celles relatives à l’Arménie, aux États balkaniques et aux territoires faisant partie de l’ancien royaume de Pologne, auquel en particulier ses nobles traditions historiques et les souffrances endurées, spécialement pendant la guerre actuelle, doivent justement concilier les sympathies des nations.
Telles sont les principales bases sur lesquelles Nous croyons que doive s’appuyer la future réorganisation des peuples. Elles sont de nature à rendre impossible le retour de semblables conflits et à préparer la solution de la question économique, si importante pour l’avenir et le bien-être matériel de tous les États belligérants.
Aussi, en vous les présentant, à vous qui dirigez en cette heure tragique les destinées des nations belligérantes, Nous sommes animé d’une douce espérance, celle de les voir acceptées et de voir ainsi se terminer au plus tôt la lutte terrible, qui apparaît de plus en plus comme un massacre inutile. Tout le monde reconnaît d’autre part, que, d’un côté comme de l’autre, l’honneur des armes est sauf. Prêtez donc l’oreille à Notre prière, accueillez l’invitation paternelle que Nous vous adressons au nom du divin Rédempteur, Prince de la Paix. Réfléchissez à votre très grave responsabilité devant Dieu et devant les hommes ; de vos résolutions dépendent le repos et la joie d’innombrables familles, la vie de milliers de jeunes gens, la félicité, en un mot, des peuples, auxquels vous avez le devoir absolu d’en procurer le bienfait. Que le Seigneur vous inspire des décisions conformes à Sa très sainte volonté. Fasse le ciel qu’en méritant les applaudissements de vos contemporains, vous vous assuriez aussi, auprès des générations futures, le beau nom de pacificateurs.
Pour Nous, étroitement uni dans la prière et dans la pénitence à toutes les âmes fidèles qui soupirent après la paix, Nous implorons du divin Esprit lumière et conseil.
Du Vatican, le 1er août 1917.
 
BENEDICTUS PP. XV
 




Allocution du Saint-Père Benoît XV aux cardinaux de la Sainte Église romaine en réponse aux vœux de Noël exprimés par le cardinal doyen Vincenzo Vannutelli
Vendredi 24 décembre 1920
Les vœux sont d’autant plus appréciés que sont graves les calamités qui oppriment, car plus le besoin de réconfort de celui qui les reçoit est grand. Monsieur le cardinal, en Nous présentant les vœux du Sacré Collège pour les imminentes festivités de Noël, Vous avez hélas dû constater que même si les hostilités des armes ont en grande partie cessé, pèse « sur le monde un poids immense de trépidations et de malheurs, aggravé par la guerre interne des peuples et par les luttes des classes sociales ». Votre pensée délicate, qui Nous est allée profondément au cœur, a rappelé aussi le deuil dont nous avons été personnellement affligés.
 
Ce sont ainsi des malheurs d’ordre privé et des calamités d’ordre public qui Nous rendent doublement nécessiteux des vœux que Vous, monsieur le cardinal, Nous avez présentés au nom du Sacré Collège. Notre reconnaissance est encore accrue par la circonstance du jour qui, des ténèbres de la terre, Nous fait apercevoir le serein horizon de joie et de paix ouvert par la naissance du Rédempteur.
 
La noble voix de Son Éminence le cardinal doyen s’élevait à cet horizon serein quand il disait que « malgré le poids de tant de maux, demeure toujours ouvert l’espoir de plus grandes espérances face à la somme de dons célestes échus au genre humain par la pieuse venue du Sauveur ». À plus forte raison pouvons-Nous en effet croire que Celui qui nous soulagea autrefois, Nous fit accomplir l’année dernière quelque bien qu’il a plu à Son Éminence le doyen de rappeler, voudra Nous soutenir aussi à l’avenir, en Nous guidant de la lumière et de la force de Sa grâce, à accomplir une part de ce « beaucoup » qu’il reste à faire.
 
Il demeure aujourd’hui – vous le déclariez, monsieur le cardinal – une tâche qui jamais dans l’histoire ne fut plus grave et plus difficile, celle, avant tout, de la pacification des âmes, qui, si elle est évidente là où sévit encore la guerre, ne l’est pas moins là où la guerre des armes a fait place à la guerre intestine des âmes : et avec la tâche de la pacification, il reste celle, tout autant impérieuse, de la restauration de l’ordre et des coutumes, sans lesquels il n’est pas de vie civile.
 
La guerre, déclenchée il y a désormais sept ans, si elle a cessé depuis deux ans, n’est pas encore éteinte dans toutes les parties du globe, et si elle a répandu des ruines matérielles qui ont déchiré l’humanité, et qui encore aujourd’hui meurtrissent tous les cœurs, surtout à la vue de la pauvre enfance, la guerre a répandu des ruines morales encore bien plus grandes, que jamais l’humaine sagesse n’avait imaginées, préoccupée seulement du pouvoir, des frontières et des biens matériels.
 
Ce sont précisément ces ruines morales qui se dressent face à Notre mission morale ; au nombre de cinq principalement, elles sont les nouvelles plaies de Notre ère, que Nous devons déplorer, comme nuisibles au bien des âmes, ainsi qu’au bien-être matériel du peuple chrétien. Les voici : la négation de l’autorité ; la haine des frères ; l’obsession des jouissances ; la nausée du travail ; et enfin l’oubli de cet un qui est nécessaire sur cette terre, et qui surpasse et rend toute autre chose secondaire, « porro unum necessarium6 ».
 
Les nations et leurs gouvernements s’efforcent de juguler ces maux en cherchant des remèdes. Mais ici, il apparaît opportun de rappeler l’antique avertissement : « Si le Seigneur ne bâtit pas la maison, en vain les maçons peinent7 », ce qui n’est pas différent de l’avertissement qui dérive de la nature même de Notre mission, ou du caractère de l’œuvre qui a été confiée au chef de l’Église. C’est l’injonction de revenir au Christ, revenir à la lumière de ses enseignements, de revenir, en un mot, à l’Évangile.
 
Ô faites que les individus puissent revenir à l’Évangile, ces peuples qui aujourd’hui sont indifférents à la discipline, à l’autorité, à la sujétion : que chaque âme se soumette aux puissances venues d’en haut, parce que c’est de Dieu que provient tout pouvoir.
 
Que les peuples et les individus reviennent à l’Évangile, et à travers lui, à l’amour fraternel. Notre Père est un, le Père des cieux ; ainsi tous les hommes sont frères. Mais si tous sont frères entre eux, alors pourquoi, se demande saint Jacques, pourquoi les guerres et la discorde ? « Unde bella et lites in vobis8 ? »
 
À cette question, le même apôtre présume que les guerres et les discordes viennent de la concupiscence qui meut les hommes : « Nonne hinc : ex concupiscentiis vestris, quae militant in membris vestris9 ? » Que les hommes reviennent à l’Évangile, que les peuples reviennent à la simplicité de la coutume, à la chasteté chrétienne, et les cinq plaies morales que Nous déplorons seront éliminées en un rien de temps. Ainsi cesseront l’anxiété de la jouissance, l’orgueil des possessions, l’envie pour le sort d’autrui : oh ! Qui ne comprend pas que l’Évangile, en assainissant la plaie morale qui vient de l’obsession des jouissances, peut éliminer aussi celle de la haine entre frères ? Le bien individuel, la paix familiale, le progrès social sont liés à la compréhension des concupiscences humaines.
 
Une autre plaie de la société actuelle est la nausée du travail, qui produit les grèves, empêche le développement des arts et des industries, et fait cesser la vie du commerce. Pour guérir cette autre plaie, il est nécessaire de redresser dans les mentalités la notion de travail. Mais dans aucune école mieux que dans l’officine de Nazareth, de la part d’aucun autre maître mieux que du divin ouvrier, lequel fut « in laboribus a iuventute sua », l’individu peut atteindre la véritable notion du travail. Ainsi est confirmée une fois de plus la nécessité de revenir à l’Évangile, pour apprendre que le travail est facteur de bien-être, école de sainteté, garantie de paix.
 
Et avec les retours à l’autorité, à la fraternité, à la modération, au travail, que les peuples reviennent à la pensée, et au respect pratique du surnaturel, dont l’oubli est si commun aujourd’hui. Ce n’est qu’en revenant à l’Évangile, origine et texte de la transformation opérée autrefois par Jésus-Christ dans le monde, que l’on pourra connaître ce renouveau de la société, qui aujourd’hui est redevenu plus que jamais nécessaire, après les ruineuses déformations opérées par la guerre.
Sous les auspices de l’Église se poursuivent aujourd’hui encore, et s’intensifient l’étude, la recherche, la vénération du grand livre où est consigné le moyen du salut, et où est écrit : « non est in alio aliquo salus10 ».
Ce n’est pas sans raison que Nous Nous sommes tant engagés dans la déclaration que ce qui importe est la restauration de l’ordre et de la coutume parce que, en même temps que la pacification des âmes dont nous avons récemment parlé aux évêques dans une encyclique à cette fin, se définit la tâche qu’il nous reste à accomplir. C’est ce « beaucoup » dont Nous disions qu’il Nous reste à accomplir, après ce « peu » que Son Éminence le cardinal doyen, avec des mots trop indulgents et bienveillants, a bien voulu rappeler comme accompli par Nous, au cours de l’année qui se termine.
En raison de l’importance de cette tâche, nous apprécions toujours mieux le vœu du Sacré Collège qui, par la voix autorisée et toujours éloquente de Son Éminence le doyen Nous implorait les grâces nécessaires pour accomplir « l’œuvre salvatrice » de Dieu envers son vicaire.
Nous apprécions d’autant mieux ce vœu qu’il est exprimé par des cœurs dont il Nous est aisé de Nous représenter dans l’avenir la bonne action de grâce envers Notre personne à partir de celle qu’ils ont eue dans le passé. Ainsi, la large participation prise par le Sacré Collège à Notre deuil récent, tout comme aux fêtes que Nous organisâmes en l’honneur de saint Jérôme, dit assez bien l’union étroite qui nous lie. À Notre tour, nous profitons de l’occasion du retour des fêtes de Noël pour remercier Notre auguste sénat pour l’aide fort utile qu’il Nous prête dans le gouvernement de l’Église. Et tandis que Nous comptons sur sa coopération ultérieure, Nous adressons à chacun de ses membres et à tous ceux qui aujourd’hui ont bien voulu s’associer à son office filial, Nos vœux de grâce et Nos sincères vœux en retour, avec la bénédiction apostolique.
 



Allocution du Saint-Père Benoît XV aux cardinaux réunis en consistoire secret à l’occasion de la Conférence internationale de Washington pour le désarmement
Lundi 21 novembre 1921
Vénérables frères,
À la joie que nous éprouvons de nouveau à nous retrouver en cette illustre réunion se joignent de bien grandes inquiétudes, dont la plus prégnante est celle qui concerne la réorganisation des relations entre l’Église et différents pays. En effet, personne n’ignore que, après la récente effroyable guerre, de nouveaux États sont apparus, ou certains qui préexistaient déjà se sont agrandis de nouveaux territoires. Maintenant, en omettant certains arguments que nous pourrions alléguer ici, il est évident que ces États n’ont aucun droit de réclamer les privilèges que le Saint-Siège avait accordés à d’autres par le biais de pactes solennels et de conventions spéciales, étant donné que ce qui a été accordé entre certains ne peut procurer à d’autres ni avantages, ni préjudices.
Nous voyons en outre que certains États, ayant subi de si graves et si radicaux bouleversements politiques, se sont transformés au point de ne plus pouvoir être considérés comme la même personne morale que celle avec laquelle le Saint-Siège avait traité dans le passé. De ce fait découle naturellement la conséquence que les pactes et les conventions qui jadis ont été conclus entre le Saint-Siège et ces États n’ont plus aucune valeur.
Toutefois, si les chefs des Républiques et des États susmentionnés voulaient contracter avec l’Église de nouveaux pactes qui soient plus appropriés à leurs nouvelles situations politiques, qu’ils sachent que le Saint-Siège, dès lors qu’aucun obstacle particulier ne s’y opposerait, ne refuserait pas de traiter avec eux comme elle est déjà en train de le faire avec d’autres nations. Nous tenons cependant à proclamer de nouveau face à vous, vénérables frères, que Nous n’accepterons jamais que ces concordats induisent quoi que ce soit de contraire à la dignité et à la liberté de l’Église, car il est fondamental à la pérennité du consensus civil, tout particulièrement en notre époque, que cette liberté et cette dignité demeurent intactes et préservées. Bien sûr, personne ne voudra nier que l’harmonie entre la société civile et la société religieuse contribue grandement au maintien de l’ordre public, qui est le fondement de tous les autres biens. Les peuples, en effet, qui ont souffert tant de désastres en tout genre, désirent ardemment aujourd’hui la paix, intérieure tout autant qu’avec l’étranger, et Nous observons avec beaucoup d’inquiétude et d’anxiété que le traité de paix solennel n’a pas été scellé par la paix des âmes, et que pratiquement toutes les nations, en particulier les nations européennes, se déchirent encore entre elles et sont en proie à des dissensions si violentes, que pour les résoudre on invoque chaque jour davantage l’intervention de Dieu miséricordieux, en lequel siègent « la force et la puissance, la grandeur et l’empire souverain ».
C’est ainsi que Nous en appelons à Sa clémence, que Nous implorons non seulement par des supplications, mais aussi que Nous cherchons à susciter à la fois par la sainteté de la vie et par la propagation de la charité envers les nécessiteux, qui aujourd’hui plus que jamais abondent partout. Et puisque la cause de ce bouleversement général au milieu duquel nous vivons est double, à savoir le nombre exubérant d’esprits déformés par l’erreur et des cœurs corrompus par la haine, il faut exalter la bonté du Dieu de miséricorde, qui au cours de cette année a offert aux hommes une double occasion pour réparer ces maux. Nous voulons parler du septième centenaire en mémoire de saint François, père et législateur, qui institua le Tiers-Ordre franciscain, et également lorsque Dominique, père et législateur des Frères prêcheurs, vint à Dieu. En effet, le peuple chrétien, dans le souvenir de ces hommes si saints, a éprouvé la ferveur de l’amour et le culte des vertus célestes de la charité et de la vérité. Le grand poète catholique – dont nous avons célébré dignement ces derniers mois le septième centenaire – célèbre avec splendeur les deux patriarches en les louant dans un même hommage poétique : « L’un fut animé d’une ardeur toute séraphique / l’autre, par sa sagesse, parut sur la terre comme un rayonnement de la lumière des chérubins. » Ainsi avec l’aide de Dieu, les célébrations s’accomplirent avec grand zèle et grande affluence de fidèles et l’on put dire qu’elles ne furent pas un enthousiasme vain et passager, mais qu’elles suscitèrent parmi la foule un esprit de foi et de fraternité chrétienne, vraiment profond et durable. Mais si Nous Nous adressons spécialement à Dieu pour en obtenir un remède prompt et efficace pour effacer les maux qui travaillent la société humaine, Nous considérons toutefois qu’il ne faut pas délaisser et négliger ces moyens et les remèdes qui sont suggérés par la raison et l’expérience. En les employant, les dirigeants des peuples, en fonction de leur rôle, doivent pourvoir au bien commun ; il serait toutefois néfaste de ne compter que sur ceux-ci sans se soucier de l’aide de Dieu.
C’est pourquoi Nous voyons avec grande satisfaction, vénérables frères, que les représentants de nombreuses nations se sont réunis ces jours-ci à Washington dans le but de trouver un accord sur la réduction des armements. Nous souhaitons vivement que leurs travaux aboutissent à un heureux résultat, et Nous prions Dieu pour qu’Il les assiste de la plus vive lumière de Sa sagesse. En effet, il ne s’agit pas seulement de soulager les peuples de souffrances désormais insupportables – ce qui n’est pas une moindre chose –, mais aussi – ce qui est plus important – d’éloigner le plus possible le péril de nouvelles guerres.
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PIE XI
Allocution « Vehementer » au Sacré Collège
11 décembre 1922
Le programme d’action pontificale de S. S. Pie XI
[…] De même que, selon nos possibilités, Nous avons porté secours aux plus nécessiteux de Nos fils, Nous Nous sommes appliqué avec le plus grand soin à ménager à tous les bienfaits de la paix ; de cette paix que Notre prédécesseur a recherchée avec tant d’ardeur et qui n’a pas encore commencé à briller sur le genre humain. Dans ce but Nous avons demandé aux délégués des puissances réunis à Gênes d’examiner avec grande attention la crise redoutable que traversent tous les peuples et de rechercher les remèdes adaptés à de si grands maux ; en même temps Nous invitions les fidèles à implorer avec Nous du Christ, Prince de la Paix, l’heureux succès de cette conférence.
Mais voici qu’on annonce que vont se réunir sous peu, à Bruxelles, les délégués des États en vue de redresser la situation économique de l’Europe, qui s’est beaucoup aggravée ces derniers mois : Nous leur adressons le même appel et les mêmes encouragements. Par ailleurs, ces réunions officielles qui se succèdent sans interruption ne produiront, il n’en faut pas douter, à peu près aucun résultat, et même décevront l’attente universelle des peuples, à moins que les chefs de gouvernement ne se résolvent enfin à concilier les exigences de la justice avec les principes de la charité ; ce qui, précisément, profitera autant aux vainqueurs qu’aux vaincus.
Nous avons l’espoir que ces efforts mis au service de la charité et de la paix par l’Église et le pontife romain contribueront puissamment à la pacification et à la restauration de la société. Le programme d’action que Nous Nous traçons est celui-là même auquel Nos deux derniers prédécesseurs consacrèrent leur activité pour le bien du monde catholique : l’un s’est efforcé de tout restaurer dans le Christ, et le second, sans relâche, a recommandé aux hommes la paix chrétienne.
Ces buts que l’un et l’autre se sont fixés comme programme de pontificat, Nous voulons les grouper en une formule ramassée, qui sera comme Notre devise : La Paix du Christ dans le royaume du Christ.
Nous Nous proposons de traiter cette question avec plus de développement dans l’encyclique1 que Nous enverrons sous peu à tous les évêques…
 



Allocution « Gratum nobis » au Sacré Collège
Incertitude et trouble de la situation internationale
23 mai 1923
[…] Ce n’est pas tout : l’Europe même est en proie à de multiples et pénibles calamités. Sur le continent et dans des îles importantes, des nations très prospères jadis et foyers rayonnants de civilisation, s’épuisent en des guerres d’extermination qui causent aux unes et aux autres des pertes incalculables, et menacent dès maintenant d’entraîner des malheurs bien plus grands encore qui frapperaient l’ensemble de l’Europe et, par voie de conséquence, l’humanité entière.
La parole est impuissante à exprimer à quel point Nous souffrons d’une telle situation en raison de la même affection paternelle que Nous portons et témoignons à tous ceux qui, des deux côtés, participent à la lutte.
Qu’ils soient en désaccord quant à la conception ou à la conquête de l’indépendance politique, qu’ils soient en conflit sur l’interprétation des traités ou la détermination des droits ou obligations qui en dérivent, qu’ils soient toujours demeurés en la maison paternelle ou qu’ils l’aient abandonnée à une date lointaine ou récente, les peuples sont tous, sans exception, fils d’un Père commun, qui, assis à la table familiale avec ses enfants restés fidèles, attend et hâte de Ses vœux le retour des absents : tous ne sont-ils pas les brebis et les agneaux du même bercail, où les appelle inlassablement la voix aimante du divin Pasteur ?
Si Nous jetons Notre regard chargé d’angoisse sur la foule des combattants, de toutes parts ce sont des fils qui s’offrent à Notre vue, les meilleurs, et, pour des raisons spéciales à chacun d’entre eux, les plus chers au Siège apostolique : ces fils, ils viennent de l’Île des Saints, de l’Île des Anges, de la fille aînée de l’Église, ou encore de cette Allemagne catholique qui, par son zèle si ardent, par l’organisation si solide et si bien comprise de sa vie chrétienne, a compensé, même pendant la Grande Guerre, et compense encore dans la crise actuelle la lamentable défection par laquelle, il y a quatre siècles, ce pays fut séparé de l’Église romaine.
Nous savons assez quel désastre pareil état de choses entraîne pour toutes les institutions que la sagesse de Nos fils dont Nous venons de parler avait créées pour affermir et étendre la foi chrétienne. Ces fils Nous les chérissons d’autant plus que plus pesants sont les malheurs qui les frappent. Avec quel chagrin Nous suivons le développement de pareils maux et leur répercussion indéfinie, à peine est-il besoin de le dire !
Nous n’avons rien négligé, Dieu en est témoin, pour faire cesser ou tout au moins pour alléger cette immense détresse, dans les limites de Nos ressources et de Notre influence ; Nous poursuivrons ces efforts aussi longtemps que brillera une lueur d’espoir, au moins en recommandant la paix à des fils qui se combattent, en prêchant encore la paix, cette paix qu’aujourd’hui même Nous appelons du fond de Notre cœur.
Ce qui du moins Nous est et Nous sera toujours possible, c’est de supplier le Dieu de paix de rétablir et d’affermir sa paix dans tous les esprits, d’inspirer à tous des sentiments de justice et de charité, et de les amener peu à peu à des vues amicales. Cela, de toute l’ardeur de Notre âme, Nous le demandons à Dieu dans le présent et continuerons à le demander dans l’avenir. […]
 




Allocution de Noël 1930 « Benedetto il Natale » aux cardinaux et aux prélats de la cour romaine
Action catholique et paix internationale
24 décembre 1930
LE SOUHAIT DU SAINT-PÈRE
Voici Notre souhait pour vous, vénérables frères et très chers fils. Il Nous est mis dans le cœur et sur les lèvres par la solennelle et bien douce fête que Nous Nous préparons à célébrer de nouveau : in terra Pax. […] Quel souhait plus opportun et qui réponde davantage à ce cri universel : la paix, la paix ! Et c’est précisément pour cela que Notre souhait ne s’adresse pas seulement à vous, mais au monde entier.
Au monde entier, parce que Jésus est venu pour le sauver intégralement, mais, d’une façon particulière, à tous les fils bien-aimés de la grande famille catholique, de l’Église que Jésus est venu fonder ; il s’agit de la paix apportée par le Christ, de la Paix du Christ, et l’on n’est pas avec le Christ, ni du Christ, si l’on n’est pas dans l’Église catholique et avec l’Église catholique : Ubi Ecclesia, ibi Christus.

INVITATION AUX CATHOLIQUES À TRAVAILLER EN FAVEUR DE LA PAIX INTERNATIONALE
Les catholiques ne sont donc pas appelés uniquement à jouir plus largement et plus parfaitement de la Paix du Christ : comme ils sont appelés à consolider et à étendre le règne du Christ, ainsi le sont-ils à étendre et à consolider sa paix, et cela par l’apostolat aux formes diverses de la bonne parole, de l’activité bienfaisante, de la prière enfin, si facile pour tous et si puissante, toute-puissante même auprès de Dieu.
La gloire et l’obligation de cet apostolat de paix appartiennent principalement à Nous et à tous ceux qui sont choisis pour être les ministres du Dieu de paix : mais c’est là aussi un vaste et magnifique champ d’action pour tout le laïcat catholique, que Nous ne cessons d’inviter et d’appeler à la participation de l’apostolat hiérarchique.
C’est à tous les catholiques, et d’abord à ceux qui étudient, travaillent et prient dans l’Action catholique, qu’aujourd’hui Nous adressons sur un ton plus chaleureux cette invitation et cet appel. Qu’ils s’unissent tous dans la paix et pour la Paix du Christ, en plein accord de pensées et de sentiments, de désirs et de prières, d’œuvres et de paroles, parole parlée, parole écrite, parole imprimée, et ce sera une chaude et par suite bienfaisante atmosphère de vraie paix qui enveloppera la surface de la terre.

CE QU’EST LA VRAIE PAIX, LA PAIX DU CHRIST.
Mais il faut que ce soit la Paix du Christ et non pas un pacifisme sentimental, confus, sans discernement, ne tenant pas compte des dangers ; la paix véritable est celle qui vient de Dieu ; de la paix, elle a les caractères distinctifs et indispensables, comme les fruits précieux.
L’Église, cette éducatrice incomparable, nous le rappelait il y a peu de jours, en nous faisant relire dans la sainteté du divin Sacrifice la belle et profonde parole de l’apôtre des nations : Que la paix de Dieu qui surpasse tout sentiment, garde vos cœurs et vos pensées dans le Christ Jésus2.
Elle dépasse tout sentiment la Paix du Christ, la vraie paix, et c’est une erreur grossière de croire qu’une paix réelle et durable puisse s’établir entre les hommes et entre les peuples aussi longtemps que ceux-ci s’appliquent d’abord, et avec le plus d’avidité, à rechercher les biens sensibles, matériels, terrestres ; ceux-ci étant limités, peuvent difficilement suffire à tous, même si personne – chose qui doit se vérifier rarement – ne veut prendre la part du lion ; plus grand est le nombre de ceux qui y participent, plus petite est nécessairement la part de chacun : par où ses biens sont d’une manière quasi inévitable des sources de cupidités et de jalousies, et en même temps de discordes et de conflits.
Le contraire s’accomplit pour les trésors spirituels – la vérité, le bien, la vertu –, lesquels abondent et fructifient d’autant plus au profit des individus de la société qu’ils sont plus généreusement répandus.

PAS DE PAIX EXTÉRIEURE POSSIBLE SANS LA PAIX INTIME DES ESPRITS ET DES CŒURS
Autre erreur contre laquelle la parole apostolique divinement inspirée veut nous prémunir, c’est celle où l’on tombe quand on croit qu’il peut y avoir une vraie paix extérieure entre les hommes et entre les peuples là où il n’y a pas de paix intérieure, là où l’esprit de paix ne possède pas les intelligences et les cœurs ; en un mot : les âmes tout entières ; les intelligences pour reconnaître et respecter les droits de la justice ; les cœurs pour qu’à la justice s’associe la charité, et qu’elle prévale même sur la justice ; car si la paix, selon le prophète, doit être œuvre et fruit de la justice3, comme l’enseigne lumineusement saint Thomas – en conformité d’ailleurs avec la nature des choses – elle appartient plutôt à la charité qu’à la justice.
Il est difficile, malheureusement, que la paix intime des intelligences et des cœurs prédomine et se soutienne entre citoyens et classes sociales si d’âpres sujets de conflits naissent et persistent entre les citoyens et les classes sociales par suite d’une inégale distribution et proportion des avantages et des charges, des droits et des devoirs, de la contribution du capital, de la direction, du travail et de la participation à ses fruits : seule une amicale collaboration des classes peut produire la paix.

LES OBSTACLES À UNE PAIX DURABLE
Il est plus difficile, pour ne pas dire impossible, que la paix dure entre les peuples et les États si, au lieu du vrai et naturel patriotisme, domine et se déchaîne un égoïste et dur nationalisme, c’est-à-dire la haine et l’envie prenant la place du désir mutuel du bien, la défiance et la suspicion au lieu de la confiance fraternelle, la concurrence et la lutte se substituant à une cordiale collaboration, l’ambition d’hégémonie et de prépondérance supplantant le respect et la protection de tous les droits, même ceux des faibles et des petits.
Il est enfin absolument impossible que les peuples possèdent et goûtent cette tranquillité dans l’ordre et dans la liberté, qui est l’essence même de la paix, aussi longtemps que de l’intérieur et de l’extérieur montent des menaces et des périls auxquels ils n’ont pas été parés par des mesures et des précautions suffisantes de défense.
Et certainement, menaces et périls sont inséparables de la propagande antisociale et antireligieuse à laquelle il a déjà été fait allusion, mais ce n’est pas avec les seules défenses matérielles qu’on pourra les éloigner et les vaincre.
Quant aux menaces de nouvelles guerres, alors que les peuples subissent encore si douloureusement le malheur de la dernière guerre, Nous ne voulons pas, Nous ne pouvons croire à leur réalité, ne pouvant admettre qu’il existe présentement un État civilisé qui veuille devenir aussi monstrueusement homicide, et presque certainement se suicider du même coup.
Que si, de son existence actuelle, Nous devions concevoir ne fût-ce qu’un doute positif, Nous devrions adresser à Dieu la prière inspirée du Roi Prophète – qui pourtant connaissait bien la guerre et la victoire – : Dissipa gentes quae bella volunt4, et aussi la prière de l’Église : Dona nobis pacem. […]
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